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PARIS, 31 Juillet. 


U Chambre des députés a, de fait, clos ses séances 
samedi passé. Le même jour, M. Lanyer a déposé, in 
extremis , son rapport sur le projet de loi des douanes. 

Si, comme nous le supposons, ce travail est imprimé 
et publié avant la rentrée des Chambres, nous en don- 
nerons ample connaissance à nos lecteurs. 

Faisons remarquer, en attendant, que le projet de loi 
promis dès le commencement de la session, n’a été 
présenté qu’en avril , et que la commission a rnis 
quatre mois à élaborer son œuvre ! Tanta', molis 
erat 


LES ÉLECTIONS ANGLAISES. — LORD GEORGE BENTINCK. 

Les élections sont commencées en Angleterre, et il 
est probable qu’au moment où nous écrivons ces lignes 
plusieurs norninalions sont déjà connues, il sera pour- 
tant difficile jusqu’à la fin de déterminer le caractère 
de ces élections, tant les partis sont désorganisés et 
confondus. Le temps n’est plus où candidats et élec- 
teurs se divisaient en whigs et tories ; où ces deux par- 
tis, nettement dessinés, se disputaient l’empire. Ces 
dénominations ont perdu leur sens ou leur prestige ; 
du moins est-il vrai qu’elles n’ont plus le don de re- 
muer et d’entraîner les esprits. D’où cela est-il venu? 
Ou le sait. La puissante intervention de la ligue a d’a- 
boid changé le terrain des débats politiques : elle a 
fail luire toutes les anciennes préoccupations devant 
Il grande question de la liberté commerciale. Plus 
jird, le triomphe éclatant de ce principe, secondé si 
i propos par l’intelligente conversion de sir Kobert 
•'ce! et de ses adhérents, a achevé de dissoudre tous 
lis anciens partis. 

■1 serait difficile de dire aujourd’hui quelle est la 
eninde question qui s’agite devant Icsélccteurs anglais. 
' le bien prendre, il ne s’en présente aucune d’une 
importance réelle et générale. Sur l'une de celles qui 
°i’l le pius souvent divisé les esprits , la dotation du 
c *ei'gé catholique , les principaux chefs de partis, sir 
Robert Peel, lord John Russell et lord George Bentinck, 
semblent d’accord, fous les trois, dans leurs adresses, 
s f S(j nt montrés favorables au principe de cette dola- 
llü a, et tous les trois aussi y ont mis cette singulière 
“‘striction, qu’ils ne proposeraient la mesure que lors- 
lu elle serait approuvée par l'opiniou publique. Quant 
au Principe de la liberté commerciale , il semble désor- 
hors de question , surtout en ce qui concerne les 
' J is~céréa]es. Les débats qu’il soulève encore çà et là 
ne semblent plus être que l'écho affaibli de ceux qui 
s j fortement agité le dernier parlement Aussi ne 
ant-ii pas s’étonner de la froideur générale qui règne 
. , 5 les élections; froideur que tous les journaux an- 
Sa| s s’accordent à signaler. 

' est pourtant encore la question de la liberté du 
mnierce qui est l’objet le plus ordinaire des préoccu- 
pions des électeurs et des déclarations des candidats. 
e , ais fiuelle différence entre ce qui se passe aujourd’hui 
Ce fiue nous avons vu naguère! Les free-traders | 


semblent se reposer dans leur triomphe, comptant 
bien que le temps l’achèvera ; tandis que leurs adver- 
saires battent en retraite sur tous les points. Les uns, 
tout en exprimant quelques regrets sur le passé, dé- 
clarent accepter l’abrogation des lois-céréales comme 
un fait accompli ; les autres se contentent de se ratta- 
cher à ce qui reste du système protecteur, promettant 
bien de ne l’abandonner qu’à bon escient. Quelques- 
uns , sentant la nécessité de balancer les avantages 
que les libre-échangistes ont sur eux , présentent aux 
électeurs la perspective séduisante de réformes d’un 
autre ordre, plus désirables , disent-ils, que celles qui 
ont été précédemment accomplies , comme , par 
exemple , l’abrogation ou la réduction des droits d’ex- 
cise. Il en est peu qui osent sa montrer ouvertement 
les champions de cet ancien système, qu’ils ont si long- 
temps maintenu avec hauteur, et , en dernier lieu, si 
opîn ïàt rement défendu. 

Il ne faut pas s’en étonner. Le système protecteur 
ne pouvait se soutenir qu’autant qu’il avait pour lui 
l’autorité du fait et tout l’appui des préjugés anciens. 
Une fois abattu, il devait perdre aussitôt son prestige 
aux yeux meme de ses partisans. Tout montre au- 
jourd’hui qu’il ne se relèvera pas. On sait pourtant 
dans quelles tristes circonstances la liberté commer- 
ciale a été inaugurée en Angleleire. IN’importe : au 
milieu même de la crise effrayante qui a tourmenté 
l’Europe entière, les avantages de cette liberté pré- 
cieuse ont éclaté à tous les yeux. 

Parmi les hommes demeurés les plus fidèles au ré- 
gime qui vient de tomber, on distingue lord George 
Bentinck, dont le manifeste a paru dans presque tous 
les journaux anglais. Le rang élevé de ce personnage, 
l'influence qu’il exerce sur le parti tory et l’opiniâtreté 
môme de la résistance qu’il a opposée à la dernière ré- 
forme, donnent une certaine importance à ses paroles. 
C’est à ce titre que son manifeste a paru digne de l’at- 
tention publique. 

Il va sans dire que le noble lord fait une profession 
de foi prolcclionisle : il s'était trop avancé pour recu- 
ler sitôt. Et pourtant quelles en sont les conclusions? 
Lord Benlinck demande-t-il le rétablissement actuel 
de la loi-céréale , ou de toute autre loi protectrice. 1 
Nullement ; il attendra. J’attendrai , dit-il , pour faire 
une motion contre la liberté commerciale , « que la 
confusion engendrée par une calamité affreuse soit 
passée , et que l’atmosphère de l’agriculture et du 
commerce soit devenue sereine. » C’est très-prudent. 
Apparemment lord Benlinck croit que pour mettre lin 
à la confusion engendrée par une calamité affreuse, la 
liberté commerciale vaut encore mieux que la restric- 
tion. li la croit même préférable dans ce cas au sys- 
tème de l’échelle mobile; système qui était pourtant 
si ingénieux et qui devait si bien pourvoir à tout. 

n Toutefois, continue le noble pair, mes sentiments 
n’ont pas changé. Selon mon jugement, deux bonnes 
récoltes seront nécessaires pour remettre le commerce 
des grains dans sa condilion naturelle; et alors, dans 
mon opinion, nous verrons, pendant une série d'an- 
nées, le prix moyen du blé à 45 sh. le quarter ; prix 
auquel il me semble que l’agriculteur, avec la dîme, la 
taxe des pauvres, la taxe foncière, la taxe de la drèclie 
et les droits sur le houblon à payer, ne peut pas vivre ; 
et il faudra , ou que la protection , sous une forme 
quelconque et dans une certaine mesure, lui soit ren- 
due, ou que , par une révision et une égalisation des 
taxes, il soit mis sur le même pied que le manufac- 
turier de Manchester. » Ainsi , lord George Bentinck 
accorde à ses adversaires deux années de grâce, et il 
se donne à lui-mème deux années de réflexion ; c’est 


à la fois très-libéral et frés-prudent. Et , au terme 
même de ces deux années, il s’ouvre d'avance une 
porte latérale par où il puisse reculer sans honte, si 
les évènements ne répondent pas à ses calculs. 

Il y a pourtant un point sur lequel le chef tory se 
montre encore intraitable ; c’est le chapitre des lois 
de navigation , ce dernier champ de bataille, comme 
il l'appelle , où se sont réfugiés les restes du vieux 
système protecteur anglais. •< L’intérêt maritime se 
présente aujourd’hui seul comme un intérêt protégé ; 
malheureusement, en s’alliant aux free-traders pour 
faire la guerre aux intérêts agricoles et coloniaux, 
l’intérêt maritime s’est d’avance aliéné , en grande 
partie , les sympathies de ces intérêts qui loi étaient 
attachés par des sentiments communs. Cette circon- 
stance rendra la position'des armateurs plus difficile à 
défendre : mais comme je tiens que ie maintien de 
leur position est une question nationale , il faudra 
faire de grands efforts, et, si on y met quelque éner- 
gie, ces efforls seront heureux. » Ces dernières pa- 
roles mettent à nu, s’il est permis de le dire, la situa- 
tion actuelle des esprits en Angleterre. Il en ressort 
clairement que les protectionistes abandonnent toutes 
leurs anciennes posilious, ne songeant plus guère qu’à 
défendre le petit nombre de celles qui leur restent. 

C’est au nom d’un intérêt national que l’on défendra 
les lois de navigation ; cela va sans dire. Mais s’il était 
prouvé par hasard que ces lois sont plus nuisibles qu’u- 
tiles à la navigation qu’elles prétendent protéger? Mal- 
heureusement, c’est là une face de la question que lord 
Bentinck n’a pas examinée, qu’il n’examinera pas, et 
qui, selon toute apparence, ne se présentera même ja- 
mais à son esprit. Le moyen, en effet, de faire com- 
prendre jamais à un prolectioniste pur, que protéger 
les gens par des lois restrictives ce n’est pas toujours 
les servir. 

Malgré l’excessive longueur du manifeste de lord 
Bentinck, les passages que nous venons de traduire 
sont à peu près les seuls où il expose ses vues et ses 
principes. Le reste n’est guère qu’une diatribe contre 
sir Robert Peel. Le noble lord se donne le triste plaisir 
de reprocher à l’ancien premier ministre, à l’ancien 
chef du parti tory, ce qu’il appelle sa trahison, il ac- 
cumule les arguments et les chiffres pour réfuter les 
motifs par lesquels sir Robert Peel a expliqué le chan- 
gement de sa politique. Il cherche à le convaincre à la 
fois d’erreur et de mensonge. Eùt-il réussi dans cette 
tâche ingrate, cela nous intéresserait fort peu. Nous 
ne le suivrons donc pas dans ses calculs. 

Line circonstance nous frappe dans ce manifeste ; 
c’est qu’il ne s’y trouve presque rien qui soit vraiment 
à l’adresse des électeurs. Tout occupé de son animo- 
sité ardente contre l’ancien chef de son parti, lord Ben- 
tinck oublie tout à fait ses commettants du bourg de 
| Lynn, auxquels il semble pourtant que son manifeste 
soit adressé. Il a peut-être raison. A quoi bon des dé- 
clarations de principes et des promesses? Lord Reu- 
tinck a probablement, pour convaincre et entraîner les 
électeurs, des arguments plus puissants que des pa- 
roles. 

En somme, le résultat des élections actuelles sera 
certainement favorable au principe de la liberté com- 
merciale. Il sera moins décisif pourtant qu’il ne l’eût 
été si la question était encore franchement mise à 
l’ordre du jour, et l’on doit s’attendre à voir régner une 
grande confusion dans les partis. Cela n’empêchera 
probablement pas que la question des lois de naviga- 
tion ne se reproduise dans la prochaine session. Il est 
permis de croire dès à présent que ce dernier vestige 
du système protecteur sera emporté avec le reste. 
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Lü L1BRK-ÉCH iHCF. 


(<”■ Août 1*47.) 


Comme nous l’avions espéré, les candidats libéraux 
et libre-échangistes de Londres, lord John Russell et 
MM. Lionel de Rothschild, Pattison et Larpent, ont 
été nommés députés aux communes. Ils ont obtenu : 
lord John Russell , 7,100 suffrages ; M. Pattison , 
6,996; M. Lionel de Rothschild, 6,743; M. Larpent, 
6 , 688 . 

Les antécédents et les opinions de lord Russell sont 
connus. Dans notre dernier numéro, nous avons donné 
quelques détailsbiographiques surM. le baron de Roth- 
schild, dont le libéralisme est de vieille date. Il nous 
reste à faire connaître les deux autres candidats élus. 

Voici ce que M. Pattison a dit, en parlant de lui- 
mème, aux électeurs. En 1835, lorsqu’il se présenta 
pour la première fois comme candidat dans cette en- 
ceinte, il fut élu à une grande majorité. En 1837, il 
fut élu de nouveau. En 1841, il essuya un échec, prin- 
cipalement parce qu’il se portait comme défenseur de 
la liberté du commerce et qu’il demandait le rappel 
des lois-céréales. Il croit pouvoir déclarer que, depuis 
qu’il a eu l’honneur de siéger dans le Parlement comme 
représentant de la Cité de Londres, il n’a jamais laissé 
fléchir aucun des principes qu’il avait avoués. 

M. T. Hankey, un des membres influents du parti li- 
béral à Londres, a proposé l’élection de sir G. Larpent 
en ces termes : Sir G. Larpent est un négociant jouis- 
sant d’une haute considération, et ses grandes con- 
naissances commerciales le rendent éminemment pro- 
pre à remplir les fonctions auxquelles il aspire. Le di- 
gne baronnet a toujours été l’avocat de ces principes 
de liberté commerciale dont l’application a récemment 
sauvé le pays des horreurs de la famine. 

Ces nominations obtenues dans la ville de Londres, 
et les déclarations si nettes qui les ont précédées, con- 
firment pleinement ce que nous avons dit plus haut, 
et ne laissent plus de doute sur la tendance générale 
des élections en Angleterre. Les opérations commen- 
cées sur un grand nombre de points, paraissent jus- 
qu’ici favorables presque partout aux candidats libé- 
raux. 

Sir Robert Peel et M. W.-J. Peel ont été élus à 
Tamwoorth. Sir Robert Peel a prononcé un très-re- 
marquable discours dont nous donnerons des extraits 
dans notre prochain numéro. 


CHERTÉ, SON MARCUÉ. 


Sous ce titre, nous avons publié un article qui nous 
a valu les deux lettres suivantes. Nous les faisons sui- 
vre de la réponse. 

Monsieur le rédacteur, 

Vous bouleversez toutes mes idées. Je faisais de la propa- 
gande au profit du libre-échange et trouvais si commode de 
mettre en avant le bon marché! J’allais partout disant: 
“ Avec la liberté, le pain, la v iande, le drap, le linge, le fer, 
le combustible, vont baisser de prix. » Cela déplaisait à ceux 
qui en vendent, mais faisait plaisir à ceux qui en achètent. 
Aujourd’hui vous mettez en doute que le résultat du libre- 
échange soit le bon marché. Mais alors à quoi servira-t-il? 
Que gagnera le peuple si la concurrence étrangère, qui peut le 
froisser dans ses ventes, ne le favorise pas dans scs achats ? 

Monsieur le libre-écliangiste, 

Permetfez-nous de vous dire que vous n’avez lu qu’à 
demi l’article qui a provoqué votre lettre. Mous avons 
dit que le libre-échange agissait exactement comme les 
routes, les canaux, les chemins de fer, comme tout ce 
qui facilite les communications, comme tout ce qui dé- 
truit des obstacles. 8a première teudance est d’aug- 
menter l’abondance de l’article affranchi, et par consé- 
quent d en abaisser le prix. Mais eu augmentant en 
même temps 1 abondance de toutes les choses contre 
lesquelles cet article s échange, il en accroît la demande, 
et le prix se relève par cet autre côté. Vous nous de- 
mandez ce que gagnera le peuple ? Supposez qu’il a une 
balance à plusieurs plateaux , dans chacun desquels il 
y a, pour son usage, une certaine quantité des objets 
que vous avez énumérés. Si l’on ajoute un peu de blé 
dans un plateau , il tendra à s’abaisser; mais si l’on 
ajoute un peu de drap, un peu de fer, un peu de com- 
bustible aux autres bassins, l'équilibre sera maintenu. 
A ne regarder que le fléau, il n’y aura rien de changé. 
A regarder le peuple, on le verra mieux nourri, mieux 
vêtu et mieux chauffé. 


Monsieur le rédacteur, 

C :' Uncal ! t dc d ! a I> et’ protectioniste. J’avoue qi 
article sur la cherle et le bon marché me fait réfléchi, 


11 y a là quelque chose de spécieux qui n’aurait besoin que 
d’être bien établi pour opérer une conversion. 

‘Monsieur le protectioniste, 

Nous disons que -vos mesures restrictives ont pour 
but une chose inique, ta cherté artificielle. Mais nous 
ne disons pas qu’elles réalisent toujours l’espoir de 
ceux qui les provoquent, il est certain qu’elles infligent 
au consommateur tout le mal de la cherté. Il n’est pas 
certain qu’elles en confèrent le profit au producteur. 
Pourquoi P parce que si elles diminuent l 'offre, elles 
diminuent aussi la demande. 

Cela prouve qu’il y a dans l’arrangement économi- 
que de ce monde une force morale, vis medicalrix , qui 
fait qu’à la longue l’ambition injuste vient s’aheurter 
à une déception. 

Veuillez remarquer, monsieur, qu’un des éléments 
de la prospérité de chaque industrie particulière, c’est 
la richesse générale. Le prix d’une maison est non- 
seulement en raison de ce qu’elle a coûté, mais encore 
en raison du nombre et de la fortune des locataires. 
Deux maisons exactement semblables ont-elles néces- 
sairement le môm eprix? Non, certes, si l’une est située 
à Paris et l’autre en Basse-Bretagne. Ne parlonsjamais 
de prix sans tenir compte des milieux, et sachons bien 
qu’il n’y a pas de tentative plus vaine que celle de vou- 
loir fonder la prospérité des fractions sur la ruine du 
tout. C’est pourtant là la prétention du régime res- 
trictif. 

La concurrence a toujours été et sera toujours im- 
portune à ceux qui la subissent. Aussi voit-on, en tous 
temps et en tous lieux , les hommes faire effort pour 
s’en débarrasser. Nous connaissons (et vous aussi peut- 
être) un conseil municipal où les marchands résidents 
font aux marchands forains une guerre acharnée. 
Leurs projectiles sont des droits d’octroi, de plaçage, 
d’étalage, de péage, etc., etc. 

Or, considérez ce qui serait advenu de Paris , par 
exemple, si cette guerre s’y était faite avec succès. 

Supposez que le premier cordonnier qui s’y est éta- 
bli eût réussi à évincer tous les autres ; que le premier 
tailleur, le premier maçon, le premier imprimeur, le 
premier horloger, le premier coiffeur, le premier mé- 
decin, le premier boulanger, etc., eussent été aussi 
heureux. Paris serait encore aujourd’hui un village de 

12 à 1,500 habitants. — Il n’en a pas été ainsi. Chacun 
(sauf ceux que vous éloignez encore) est venu exploiter 
ce marché, et c’est justement ce qui l'a agrandi. Ce 
n'a été qu’une longue suite de froissements pour les 
ennemis delà concurrence ; et de froissements en frois- 
sements, Paris est devenu une ville d’un million d’ha- 
bitants. La richesse générale y a gagné, sans doute; 
mais la richesse particulière des cordonniers et des tail- 
leurs y a-t-elle perdu ? Pour vous, voilà la question. A 
mesure que les concurrents arrivaient, vous auriez dit : 
le prix des bottes va baisser. En a-t-il été ainsi? Non ; 
car si 1 offre a augmenté, la demande a augmenté 
aussi. 

Il en sera ainsi de votre drap, monsieur ; iaïssez-le 
entrer. Vous aurez plus de concurrents, c'est vrai; 
mais aussi vous aurez plus de clientèle, et surtout une 
clientèle plus riche. lié quoi! n’y avez-vous jamais 
songé en voyant les neuf dixièmes de vos compatriotes 
privés pendant l’hiver de ce drap que vous fabriquez 
si bien ? 

C’est une leçon bien longue à apprendre que celle-ci: 
Voulez-vous prospérer ? laissez prospérer votre clien- 
tèle. 

Mais quand elle sera sue, chacun cherchera son bien 
dans le bien général. Alors, les jalousies d’individu à 
individu, de ville à ville, de province à province, de 
nation à nation , ne troubleront plus le monde. 


SIMPLES RAPPROCHEMENTS. 

LE TARIF DE COLRERT. 

Nos adversaires invoquent souvent l’autorité de 
Colbert. Un de leurs arguments favoris c’est de ren- 
voyer au tarif de 1664. 

Eh bien ! ouvrez cote à cote ce tarif et celui que 
nous avons aujourd’hui , vous y trouverez les faits 
concluants que voici : 

Matières premières. 

Dans le tarif de Colbert , I’alun était taxé 3 fr les 
cent livres ; 

Dans le tarif actuel, il est taxé à 25 fr. les cent kilo- 
grammes. 


Dans le tarif de Colbert, les chanvres étaient taxé» 
à 10 sous les cent livres ; 

Dans le tarif actuel , ils sont taxés à 8 fr. les cem 
kilogrammes. 

Dans le tarif de Colbert, les laines étaient taxées 1 

2 fr. les cent livres ; d 

Dans le tarif actuel , elleS sont taxées à 20 pour cent 

ad valorem. 

Dans le tarif de Colbert, les lins étaient taxés à tg 
sous les cent livres ; 

Dans le tarif actuel , ils sont taxés à 5 fr. Ie 3 cenl 
kilogrammes ; et à 15 fr. quand ils sont peignés. 

Dans le tarif de Colbert, les cotons étaient taxés à 

3 fr. les cent livres ; 

Dans le tarif actuel, ils payent 22 fr. en moyenne 

Dans le tarif de Colbert , les suifs étaient taxés à 
30 sous les cent livres ; 

Dans le tarif actuel, les suifs payent 10 fr. le quin- 
tal. 

Dans le tarif de Colbert, les fontes étaient taxées à 
35 sous les mille livres ; 

Dans le tarif actuel, elles payent 4 et 7 fr. les cent 
kilogrammes. 

Dans le tarir de Colbert, les fers battus , les clous, 
les bandages , etc. étaient taxés à 12 sous les cent ki- 
grammes ; 

Les J ers ouvrés, chaudières, poêles , etc., étaient 
taxés à 2 livres les cent livres ; 

Dans le tarif actuel , les fers en barre payent de 15 à 
37 fr les cent kilogrammes. 

Dans le tarif de Colbert, I’acier non ouvré était taxé 
à 1 livre 8 sous les cent livres ; 

Dans le tarif actuel, il paye de 60 à 140 fr. les cent 
kilogrammes. 

Dans le tarif de Colbert, la taillanderie était taxée à 
1 fr. les cent livres ; 

Dans le tarif actuel, la taillanderie est prohibée. 
Substances alimentaires. 

Dans le tarif de Colbert, les boeufs étaient taxés à 

3 livres ; 

Dans le tarif actuel, ils payent 50 fr. 

Dans le tarif de Colbert, les viandes salées étaient 
taxées à 2 francs les cent livres ; 

Dans le tarif actuel , elles sont taxées à 30 fr. les 
cent kilogrammes. 

Dans le tarif de Colbert, le beurre était taxé à 12 
sous les cent livres ; 

Dans le tarif actuel, il esl taxé à 3 fr. les cent kilo- 
grammes, et à 5 fr. lorsqu’il est salé. 

Dans le tarif de Colbert, l’huile d’olive était taxée 
à 10 livres la pipe de trois cents livres pesant ; 

Dans le tarif actuel, la même huile est taxée 25 fr. 
les cent kilogrammes. 

Dans le tarif de Colbert , les moutoxs étaient taxés 
à 15 sous ; 

Dans le tarif actuel, ils sont taxés à 5 francs. 

Dans le tarif de Colbert , les porcs étalent taxés à 
20 sous ; 

Dans le tarif actuel, ils sont taxés à 12 francs. 

Dans le tarif de Colbert , les sucres étaient taxés à 

4 fr. les cent livres, et à 15 fr. quand ils étaient raf- 
finés ; 

Dans le tarif actuel , les sucres des colonies payent 

45fr. les cent kilogrammes; les sucresétrangerspayeut 

65 francs, et les sucres raffinés sont prohibés. 

Du temps de Colbert , il n’y avait pas le décime de 
guerre, qui augmente de dix pour cent tous les cin- 
tres du tarif actuel que nous venons de citer, et qtn 
porte, par exemple, le droit sur un bœuf au chiffre e 
55 francs ! 

Du temps de Colbert, le progrès"de l’industrie n a 
voit pas encore diminué les frais de production ; e 
prix de revient étaient plus élevés, et le tarif prop° r 
lionnellement plus bas. 

Du temps de Colbert, on n’avait pas inventé latheo 
rie de l'échelle mobile pour les céréales. . 

Ainsi, non-seulement notre tarif est plus tyraumfl 
que celui de l’Empire, que celui de la^ Convention, <1 
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. u j la Constituante, mais encore il est plus op- 
prcssif que celui de Colbert. 


OU FAIT ÉCONOMIQUE. — RÉFORME POSTALE A GENÈVE. 

On trouve dans le dernier compte-rcnd u de la situât ion 
financière ducanton de Genève quelques détails intéres- 
sants relatifs à deux, réformes libérales récemment opè- 
res dans ce canton, l’une sur le tarif de la poste aux let- 
(rcSi l'autre sur l'impôt du sel. Bien que les réductions 
fie droits aient été considérables, la diminution du re- 
venu a été comparativement très-faible, dès la première 
année, en raison de l'accroissement rapide de la con- 
sommation. C’est un nouvel argument à faire valoir 
par ceux qui demandent la réforme postale et la réduc- 
tion de l’impôt du sel, mais qui peut être invoqué 
d’une manière plus générale en faveur de toutes les ré- 
formes du même ordre. Nous laissons parler le Journal 
de Genève, auquel nous empruntons ces détails. 

« Quelques-uns des chapitres de ce compte-rendu présen- 
tentdes résultats qu’il est intéressant de signaler. Et d’abord, 
quant aux recettes, le produit de la poste aux lettres, en 
1846, n’a été inférieur que de 3,000 francs à celui de 1845, 
et cependant c’est en 1846 que s’est fait intégralement sen- 
tir, pour le fisc, l’effet de la réduction opérée sur le port des 
lettres de France, du Piémont et de l’intérieur. 

u Cette réduction s’élève, pour la correspondance venant 
de France, à 30 centimes en moyenne environ pour une let- 
tre simple; le nombre des lettres ayant été, en 1843, de 
176,000, il est résulté de l’abaissement de la taxe à 40 c. 
une économie de 32,800 francs pour le commerce et pour 
les particuliers en 1846; et quant à la correspondance pour 
la France, la réduction étant de 50 cent, environ si on affran- 
chit, le nombre des lettres ayant été en 1845 de 170,500, 
l’économie pourrait être de 83,230 fr.; c’est donc une somme 
de 138,000 fr. que le fisc a demandé de moins en 1846, tout 
rn réalisant, par l'augmentation de la correspondance et 
avec un accroissement de bien-être pour le pays, à peu prés 
le même bénéfice qu’en 1845. 

» La vente du sel présente une augmentation de 2,600 
quintaux , soit de 20 °/„ snr le montant des ventes de 
1845, et une diminution de 14,500 fr. sur le bénéfice de 
l’État; mais il y a lieu de s’applaudir d’un semblable résul- 
tat, car la réduction de 3 c. opérée en février 1846 sur le prix 
(lu sel a porté la consommation à 14,600 quintaux; et en 
même temps que le consommateur a économisé 44,000 fr 
sur le prix d’achat, l’État n’a perdu que 14,500 fr., qui peu- 
vent être couverts si les circonstances sont de nature à per- 
mettre ou à favoriser l’augmentation de ta consommation. » 

Ainsi, en résumé, un dégrèvement de 182,000 francs 
opéré en faveur des contribuables n’a affecté le budget 
que d’une perte de 17,500 fr.; perle qui sera probable- 
ment bientôt réparée, si elle ne l’est déjà, par d’autres 
augmentations de recettes. C’est une nouvelle preuve 
de cette vérité, que la modération des taxes, si favora- 
ble au publie consommateur, est pour i’Ëtat même un 
bon calcul. 

Il ne faut pas s’arrêter, dans ce qui précède, à l’exi- 
guîté des chiffres, qui ne s’appliquent qu’à une popu- 
lation de 60,000 habitants. Le principe n’en ressort 
pas moins dans toute sa force. Bien que faite sur une 
petite échelle, cette épreuve est aussi décisive que cel- 
les qui ont été tentées en Angleterre ou ailleurs avec le 
même succès. Quand donc la France s’oecupera-t-elle 
de tirer parti pour son usage de ces vérités fécondes 
fine tant d’expériences confirment ? 


CONGRÈS DES ÉCONOMISTES. 


Nous recevons d’un membre de l’association la lettre sui- 
cide, datée de Bruxelles, le 28 juillet 1847. 

« Monsieur le Rédacteur, 

“ Éa première réunion du Congrès des économistes, 
f P s'occupera plus spécialement de la liberté comrncr- 
> coincidera non-sculemenL avec la réunion du Con- 
6 r es pénitentiaire et l’Exposition des produits de l’industrie , 
roais encore avec tes fêtes qui seront données par la ville 
Bruxelles en commémoration de l’anniversaire de ta 
«évolution. 

» Les défenseurs de la doctrine du libre-échange en Bel- 
Ë'fiue, parmi lesquels on compte des membres distingués de 
’ mar ' ne > du barreau et du commerce, s’occupent déjà des 
es lires à prendre pour recevoir dignement les hôtes qui 
‘vent leur arriver de tous les pays, et pour les faire parli- 
l embre UX Ê0 * eDnllés Q ui doivent animer le milieu de sep- 


la rp* a fi ran de salie gothique dcl’Ilôtel-de-Viile sera mise 
-P-Iftm du Congrès ; et les membres de cette réunii 
Ést tw 1, avaDld Y entrer, lire sur un vieux monument q 
en face, la prière des vieux Belges : 


A peste, famé et Belle, 

Libéra nos, Maria Pacis. 

Ce qui prouve que, de tout temps, les peuples ont été avides 
de confraternité, ainsi que de pain et de viande à bon 
marché ! 

» Selon toute apparence, le nombre des orateurs sera con- 
sidérable. Parmi ceux qui seront chargés de réprésenter 
l'éloquence française, se trouve M. de Laniarliue, qui est, 
dit-on, très-désireux d'appuyer de son autorité la belle cause 
que le Congrès a mise à son ordre du jour. 

» Des Allemands des bords du Rhin, de Berlin, de Ham- 
bourg, doivent apporter les vœux de la grande famille ger- 
manique. 

» Alalgré la diversité des nations qui seront représentées 
au sein du Congrès, et à cause de cette diversité, ii a déjà été 
décidé que les discussions auraient lieu en langue française, 
sauf quelques courtes et rares exceptions, s’il n’en peut être 
autrement. 

» Agréez etc. 

» Un Voyageur parisien. » 

■ -a ■ — 

CONFÉRENCE A LA SOCIÉTÉ D'ÉMULATION DE LIÈGE. 

Le Libéral Liégois nous apporte le compte-rendu 
d’une conférence, tenue dimanche 25 juillet à Liège, 
dans la-çailc delà Société d’Emulation, et en présence 
d’un auditoire nombreux et choisi, par M. Gustave de 
Molinari. Quelques-uns des principaux industriels de 
cette ville manufacturière assistaient à cette confé- 
rence, et ils ont plus d’une fois témoigné de leurs sym- 
pathies pour les idées développées par le jeune ora- 
teur, membre de l’Association parisienne. La popula- 
tion liégoise demande la réforme des tarifs ; en ce 
moment elle pétitionne contre la loi des céréales. 
L’esprit public est moins avancé à Bruxelles, où les 
protectionistes ont trouvé un appui dans les jésuites 
fort actifs et assez puissants chez nos voisins. 

Dans le discours que nons reproduisons, M. de Mo- 
linari a traité deux questions : X" l’avantage de la ré- 
forme de la loi-céréale pour les classes laborieuses, et 
l’hygiène sociale ; 2 n l’avantage qu’il y aurait à rame- 
ner, par la liberté, le taux des salaires à une stabilité 
que leur a fait perdre le régime de la protection. Ces 
deux questions sont vitales pour toutes les villes ma- 
nufacturières, et il est vraiment inconcevable qu’en 
France, ce soit dans leur sein que le libre-échange ait 
trouvé ses plus ardents adversaires. Un jour, et ce jour 
n’est peut-être pas loin , les manufacturiers désillu- 
; sionnés, ne sauront s’expliquer la cause de leur égare- 
ment. Les cultivateurs verront, eux aussi, combien ils 
ont été inintelligents quand ils ont applaudi à l’em- 
prunt fait, en 1819, à l’aristocratie anglaise, dans un 
intérêt qui ne pouvait pas être le leur ; car il n’y a que 
les grands propriétaires , et les propriétaires de terre 
propres à certaines cultures spéciales , qui tirent profit 
du système actuel. Les producteurs de céréales et les 
propriétaires de la majeure partie du sol trouveront bien 
plus leur avantage dans la régularité des prix , dans la 
permanence des salaires, c’est-à-dire dans l’harmonie 
! générale de la société. Voici le discours par lequel 
M. de Molinari a ouvert la conférence : 

Quand nous parlons de libre-échange, on nous dit souvent : 
C’est une question toute matérielle, une question de pot-au- 
feu. Il ne vaut pas la peine d’agiter les esprits pour si peu ; 
il faut réserver l’agitation pour des questions d’un ordre 
plus relevé , pour des questions qui intéressent le moral de 
l’homme. C’est un objet fort important, sans doute , que le 
prix du sucre, du thé ou du calé, mais ce n’est pas un objet 
digne d’appeler l’attention du public. Peu importe à lu civi- 
lisation, à l’avancement moral du peuple, que l’on boive du 
café deux ou trois fois par jour, et que dans ce café l’on 
mette deux ou trois morceaux de sucre. Peu importe même 
que le pain ait une nuance de gris de plus ou moins; 
pourvu qu’il soit substantiel et sain, c’est tout ce qu’il faut. 
Ne donnons pas une attention trop grande à la satisfaction 
de nos appétits matériels; occupons-nous de l’àme plutôt que 
de la bête ! 

Voilà, Messieurs, la grosse objection que l’on nous adresse, 
quand nous cherchons à agiter le pays contre le système 
protecteur ; quand nous plaidons la cause du bon marché. 
L’objection est-elle bien juste? Est-il bien vrai que nous 
soyons des matérialistes qui détournent l’attention publique 
de la sphère élevée des intérêts moraux, pour l’acculer dans 
l’impasse étroite et basse des appétits matériels? Est-il vrai 
que les propagateurs du libre-échange ne soient autre chose 
que les apôtres du pot-au-feu ? 

Non, Messieurs, cela n’est pas vrai. La question du libre- 
échange est une question morale bien plus encore qu’une 
question matérielle ; elle intéresse au plus haut degré la 
justice, l’égalité sociale, le développement moral de l’homme. 
Quelle est notre thèse? nous disons : Supprimez les barriè- 
res douanières qui séparent aujourd’hui les peuples, qui les 


empêchent d’échanger librement leurs produits, et aussitôt 
les objets de consommation se vendront partout au meilleur 
marché possible, parce que l’on aura partout la faculté de 
les acheter où ils se produisent avec le moins de frais ; aus- 
sitôt encore les prix acquerront une stabilité à peu près im- 
muable, parce que les gouvernements cesseront d’agir sur 
les consommations, par des augmentations ou des diminu- 
tions de droits. Le libre-échange, disons-nous, ce serait IV 
vénement du bon marché et la stabilité dans les prix. 

Eh bien ! examinons , Messieurs , quelles seraient les 
conséquences matérielles et morales du bon marché et de la 
stabilité ? 

Je suppose, par exemple, que la législation qui restreint 
l’importation des céréales soit abolie en Belgique et en 
France, comme elle vient de l’être en Angleterre ; je sup- 
pose encore que l’abolition de cette législation , qui nous 
empêche de recevoir librement les grains de l’étranger, oc- 
casionne une diminution de 2 à 3 fr. par hectolitre de blé, 
soit de 10 à 13 %, quelles seraient les conséquences d’un 
pareil abaissement de prix? — Messieurs, cela ferait baisser 
le pain d’environ S centimes par kilogrammes ; cinq centi- 
mes, un sou par kilogrammes, c’est peu de choses, direz- 
vous? certainement, Messieurs, un sou, pris isolément, c’est 
peu de chose, ce n’est rien , — mais un sou qui revient, — 
je devrais dire, qui s’en va tous les jours, — un sou qui se 
multiplie par le nombre des bouches à nourrir et qui s’a- 
joute quotidiennement à la dépense du ménage,' — un sou, 
dans ces conditions-là, a bien son importance. — Je ne con- 
nais pas au juste le chiffre de la consommation de la Belgi- 
que , mais je connais celui de la France. On consomme en 
France 120 millions d’hectolitres de grain par année envi- 
ron ; eh bien! en supposant que la loi sur les grains aug- 
mente en France de 2 fr. par bectolilre le prix naturel des 
grains, cela ferait 240 millions que la loi coûterait au con- 
sommateur. Vous voyez que le sou dont je vous parlais tout- 
à-l’heure a fait des petits. — Pour la Belgique ce serait 30 
millions environ. 

Permettez-moi d’ouvrir ici une petite parenthèse. Il y a 
des partisans de la protection qui diront peut-être : Pures 
hypothèses que tout cela ; tes lois qui empêchent le blé 
étranger d’entrer dans te pays n’augmentent pas le prix du 
blé, ou si elles l’augmentent, c’est de Jsi peu, de si peu, 
qu’en vérité il ne vaut pas la peine d’en parler. A cela je 
répondrai : Si ces lois n’augmentent pas le prix du blé 
ou si elle l’augmentent de si peu, de si peu, à quoi 
donc servent-elles. Messieurs les protectionistes , et pour- 
quoi mettez-vous tant d’acharnement à les défendre? Si 
elles n’ont pas pour effet d’augmenter les prix, évidemment 
elles ne vous servent à rien , et cependant vous croyez bien 
qu’elles vous servent à quelque chose ! 

Je ferme la parenthèse et je reprends : Voilà un impôt de 
240 millions en France, un impôt de 30 millions en Belgique, 
que la nation paie pour la protection d’une seule denrée! 
Messieurs, sur qui pèse cet impôt de surcroît et à qui pro- 
fitc-t-i! ? 11 pèse , comme je viens de vous le dire, sur la na- 
tion entière et particulièrement sur les pauvres qui mangent 
moins de viande et par conséquent plus de pain que les ri- 
ches ! A qui profite-t-il ? aux rentiers de la terre, aux grands 
propriétaires territoriaux , c’est-à-dire à la classe la plus ri- 
che et la moins laborieuse de la nation. C’est un impôt qui 
dépouille le pauvre au profit du riche! voilà pour sa mo- 
ralité ! 

Maintenant, quelle est l’influence de cet impôt sur la vie, 
sur le bien-être du peuple? Messieurs, il faut à tout homme 
une certaine quantité d’aliments pour subsister ; que les 
aliments soient chers ou à bon marché, l’estomac, qui est un 
créancier fort exigeant, vous le savez, l’estomac réclame sa 
rente accoutumée. Il n’y a pas moyen de composer avec lui- 
lorsqu’on lui refuse la quantité d’aliments dont il a besoin, 
il laisse impitoyablement dépérir tout l’organisme. Mais si 
on ne peut lui refuser la quantité , au moins peut-on le 
tromper sur la qualité; on peut lui donner des aliments 
inférieurs , lorsque les aliments supérieurs coûtent trop 
cher. 

Messieurs , c’est à ce dernier parti que la masse de la 
population a été obligée de s’arrêter depuis l’établissement 
du régime protecteur ; le peuple a été obligé de tromper 
son estomac. Des statistiques prouvent que le peuple man- 
geait plus de viande, il y a un demi-siècle, qu’il n’en mange 
aujourd’hui ; d’où il faut conclure qu’il mangeait moins de 
grains, — et surtout moins de grains inférieurs, tels que le 
seigle, le sarrasin , le maïs, puisqu’il avait le moyen de 
manger de la viande. Dira-t-on : qu’importe, si le peuple se 
nourrit tout de même ! Les Spartiates se contentaient bien 
de brouet noir, et les Spartiates se sont fait un grand nom 
dans l’histoire. 

Je ne sais trop, Alessieurs, si les hommes qui citent ce 
bel exemple historique seraient bien satisfaits d’être nourris 
do brouet noir; mais ce que je sais bien, c’est qu’un peu- 
ple qui travaille beaucoup (et les Spartiates, vous le savez, 
ne travaillaient guère) a besoin d’une nourriture substan- 
tielle, et qu’il travaille d’autant mieux que sa nourriture est 
meilleure. Vous pouvez tromper votre estomac, sans doute, 
mais c’est un mauvais jeu, car votre estomac vous le rend 
bien. Soyez bien nourris, et vous serez sain et vigoureux, 
vous jouirez de la plénitude de vos forces , de votre vie ; 
soyez mal nourris, et vous serez débiles , sans énergie , et 
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vous transmettrez à vos descendants votre débilité , votre 
rachitisme. 

La qualité de la subsistance n’influe par moins sur le 
moral que sur le physique. Une nourriture grossière a peur 
effet inévitable d'affaiblir, de paralyser les organes intellec- 
tuels; une nourriture raffinée, aiguise, excite au contraire 
l’intelligence. Permet lez-moi de vous citer à ce sujet le té- 
moignage d’un physiologiste éminent, le témoignage de 
Cabanis : « L’effet des aliments grossiers, dit Cabanis dans 
» dans son beau livre des Rapports du physique et du moral 
» de l'homme, surtout lorsque des boissons analogues le se- 
» condent, est d’engourdir à differents degrés les sensations, 
» de ralentir à des degrés correspondants l’action des orga- 
» nés moteurs. Ainsi , dans certains pays où la classe indi- 
» gente vit presque uniquement de châtaignes , de blé sar- 
» razin ou d’autres aliments grossiers, on remarque dans 
» cette classe tout entière un défaut d’intelligence presque 
» absolu, une lenteur singulière dans les déterminations et 
d les mouvements. Les hommes y sont d’autant plus stupides 
» et plus inertes qu'il vivent plus exclusivement de ces ali 
» ments; et les ministres du culte avaient souvent, dans 
» l’ancien régime, observé que leurs efforts pour donner 
» des idées de religions et de morale à ces hommes abrutis, 
» étaient encore plus infructueux dans le temps où l’on 
» mange la châtaigne verte. Le mélange de la viande et 
" l’usage d’une quantité modérée de vins non acides, pa 
» raissent être les vrais moyens de diminuer ces effets 
(Sensation.) 

Ainsi, vous le voyez, une loi qui augmente d’une manière 
factice le prix des subsi: tances et qui par là même oblige 
les classes pauvres à se contenter d’aliments grossiers, une 
telle loi a pour effet de retarder le développement moral, 
la civilisation des couches inférieures de la Société ; une 
telle loi a pour effet d’abaisser le niveau intellectuel cl mo- 
ral delà classe la plus nombreuse. Vous voyez, Messieurs, 
que notre petite question de pot-au-feu commence 
grandir. 

Allons jusqu’au bout, et après avoir examiné les consé- 
quences do celle loi quant aux pauvres, voyons quelles en 
sont les conséquences quant aux riches. La prolection agri- 
cole augmente le revenu des grands propriétaires de terres, 
cela est probable; s’il en était autrement, pourquoi las pro- 
priétaires voudraient-ils être protégés? Mais que résulte-t-i 
de là? Il en résulte que les propriétaires devenant plus ri 
ches, acquièrent une influence prépondérante dans l’Ktat, il 
en résulte que le pouvoir tombe entre leurs mains. Vous 
voyez par quel détour! Nous avions pourtant bien juré que 
nous ne voulions plus d’aristocratie... — Cen’cslpas, ob- 
jeclern-t-on peut-être, une aristocratie exclusive, car tout le 
monde peut en faire partie; — chacun a le droit d’acheter 
de la terre ; — c’est possible; — chacun en a le droit, mais 
chacun n’en a pas les moyens; — et comment voulez-vous 
que l’homme du peuple parvienne à les acquérir, puisquela 
loi qui protège la propriété foncière l’atteint dans sa force, 
dans son intelligence; puisque cette loi l’oblige à se conten- 
ter d'aliments qui affaiblissent le corps et qui plongent l’es 
prit dans la torpeur ! Une seule classe arrive ainsi à monopo 
User non- seulement le sol , mais encore l’intelligence, mais 
encore les plus nobles facultés de l’âme. En vérité’ c’est 
trop. (Applaudissements.) 

Tels sont, messieurs, les effets de la cherté artificielle, de 
la cherté légalement instituée par les propriétaires au profit 
des grands propriétaires. 

Cependant, si funeste que soit pour les classes pauvres la 
cherté des objets de consommation, elle l’est moins encore 
que l’instabilité du travail. Si chers que soient les aliments, 
on peut toujours en acheter lorsqu’on a du travail ; mais 
quand le travail manque, peu importe que les objets de con- 
sommation soient chers ou à bon marché, on ne saurait s’en 
procurer, à moins d’avoir du crédit, et pour les pauvres dia- 
bles il y a longtemps que crédit est mort. Or, messieurs, 
c’est surtout au système protecteur qu’il faut attribuer la 
grande instabilité qui règnode notre temps dans le domaine 
du travail, c’est au système protecteur qu’il faut principa- 
lement attribuer les crises industrielles ou commerciales et 
les chômages désastreux qui en sont la suite. 

SI y a un siècle, ces accidents douloureux qui rejettent 
des populations entières de l’atelier dans la rue, étaient à peu 
près inconnus; à cette époque, la situation des classes labo- 
rieuses était certainement très-misérable, mais elle était 
moins précaire qu’elle ne l’est aujourd’hui ; si le travail était 
généralement moins rétribué, en revanche il était plus as- 
suré. A quoi cela tenait-il? Aux mailrises et aux jurandes 
au système des corporations? Je ne le crois pas. il n’était 
pas au pouvoir des maîtrises et des jurandes de créer du Ira 
vaii utile, quand le travail venait à manquer. Cela tenait à 
l’état même d'imperfection dans lequel se trouvait l’industrie 
à cette époque. La grande industrie n’était pas encore ncc 
ou du moins elle existait à peine; les objets qui servent à 
vêtir et à loger les populations se fabriquaient dans de petits 
ateliers, à l’aide de procédés grossiers, et ils se vendaient 
dans un cercle Irès-resscrré; iesarlisans pouvaient connaître 
exactement la mesure des besoins de ce petit marché, et ré- 
gler en conséquence, leur fabrication. L'imperfection des 
voies de communication, plus encore que, les barrières doua- 
nières, isolait chaque marché et empêchait les artisans de se 
faire une concurrence aveugle sur toute la surface du vaste 




fort mal, mais, je le répète, ou produisait avec la certitude de 
vendre. 

Cependant, messieurs, cet état d’imperfection ne pouvait 
durer toujours; un jour vint où l’industrie sortit de l’en- 
fance, où le petit atelier se transforma en une immense ma- 
nufacture. Comment cette transformation s'opéra, vous le 
savez. Des hommes de génie inventèrent des machines à 
l’aide desquelles on fabriquait économiquement des masses 
de produits, et comme les petits ateliers, avec leurs outils 
imparfaits, ne pouvaient lutter contre les manufactures nou- 
velle-, munies de ces engins puissants, la révolution fut 
bientôt générale. Mais il est rare que ces révolutions s’opè- 
rent sans désordre. Les petits marchés qui suffisaient na- 
guère à la production des petits ateliers, ne suffirent plus à 
celles des grandes manufactures; de toutes parts, les pro- 
ducteurs industriels allèrent chercher de nouveaux débou- 
chés, ils se rencontrèrent sur tous les poinls du monde, et il 
en résulta une lutte générale, lutte qui fut rendue encore plus 
intense par le perfectionnement des voies de communica 
tion. 

Y avait-il lieu de s’alarmer de ce grand changement qui 
bouleversait l’arène du travail, qui substituait à l’industrie 
imparfaite de nos pères, une industrie jeune et puissante, 
qui remplaçait le rouet par la mule Jenny, et la diligence 
par la locomotive? Non, certes? c’était là un progrès qui de- 
vait profiter au genre humain tout entier et en particulier 
aux dusses pauvres, dont, jusqu’alors les jouissances avaient 
été bornées par l’insuffisance et la cherté de la production. 
Le progrès engendrait le bon marché, et le bon marché à 
son tour mettait tous les produits à la portée de tous! Sans 
doute la nipture des barrières naturelles ou factices qui sé- 
paraient naguère les divers petits marchés de consommation, 
la coufusion des concurrences devaient être funestes à quel- 
ques producteurs aveugles ou imprudents, mais Je désordre 
qui résultait de la réunion de ces divers petits marchés ne 
pouvait être éternel; onpul, au bout de quelque temps, con- 
naître aussi Lien les ressources d’un grand marché que celles 
d’un petit, et régler en conséquence la production. La même 
stabilité qui existait dans l’ancienne industrie pouvait, de la 
sorte, s’établir dans l’industrie renouvelée. 

Malheureusement il semble, messieurs, que depuis un 
demfëiècle tous les gouvernements aient pris à tâche de je 
ter le trouble dans le marché agrandi qu’approvisionne l’in- 
dustrie moderne. Tantôt c’est l’Allemagne qui augmente les 
droits sur les fils de coton anglais, tantôt c’est la France qui 
limite l'entrée des fils et des toiles de lin belges, tantôt enfin 
cc sont les États-Unis qui bouleversent leur tarif dans le 
sens de la restriction ou , dans le sens de la liberté, selonque 
tel parti l’a emporté dans les élections. Eh Lien ! messieurs 
comment voulez-vous, en présence de ces bouleversements 
continuels qui surviennent dans les marchés de consomma- 
tion, comment voulez-vous que l’industrie soit stable? com- 
ment voulez-vous qu’elle évite les engorgements et les crises 
et qu’elle épargne à la classe ouvrière des chômages désas- 
treux ? N’est -ce point là une tâche impossible? En 1834, 
lorsque les États-Unis curent augmenté les droits sur les 
soieries, et parlé même diminué la consommation de cet ar- 
ticle, un chômage partiel ne devenait-il pas inévitable à 
Lyon? Quelle organisation du travail aurait pu empêcher les 
ouvriers qu’atteignait la diminution de. la consommation aux 
États Unis, d’être rejetés de l’atelier dans la rue ? Il en était 
de même pour les ouvriers des Flandres, lorsque lu France 
a limité l’importation des fils et des toiles de lin belges? 

Toute diminution do la consommation entraîne necessaire 
ment une diminution de la production, une réduction du tra- 
vail; et comme chaque fois qu’une natiou relève Sun tarif elle 
diminue sa consommation, elle occasionne par là-mème un 
chômage sur quelque point de notre monde industriel. De là 
messieurs, la grande --t funeste instabilité delà situation des 
classes ouvrières à l’époque actuelle. (Sensation.) 

Je sais bien que l’on a attribué à d’aulres causes qu’à la 
cherté et à l’instabilité de la production, le grand malaise de 
la classe ouvrière. On no s’est pas fait faule de mettre tout le 
mal sur le compte de la liberté du travail et du commerce 
de la libre concurrence, puisqu’il faut l’appeler par son nom- 
tandis, au contraire, que le mal vient des atteintes portées à 
la liberté du travail et du commerce, à la libre concurrence. 
C’est là, messieurs, une grande et déplorable erreur, c’est 
une erreur qui a détourné trop longtemps les esprits’ de fa 
voie où se trouve réellement le progrès, c’est-à-dire de la 
voie de la liberté. C’est comme si I on attribuait les fautes 
qui se commettent sous le régime constitutionnel, la partia- 
lité de certaines majorités, la corruption de certains fonc- 
tionnaires à la liberté politique; c’est comme si l’on préten- 
dait qu’il faut supprimer les institutions libérales parce 
qu’elles sont encore impuissantes contre la partialité et la 
corruption ! Les esprits rationnels et clairvoyants ne com- 
mettent point une semblable erreur, ou du moins ils en re- 
viennent bientôt quand ils l’ont commise; ils ne disent point: 

Il y a des vices dans le régime constitutionnel, donc il faut 
en revenir à l’absolutisme, iis disent: donc il faut perfec- 
tionner le régime constitutionnel, et le progrès de ce régime 
ne sc trouve, vous le savez, que dans la liberté. 

} l en cst <lc même dans le domaine industriel ; si, comme 
j’ai essayé de le montrer, le malaise physique et moral la 
misère et l’ignorance des classes laborieuses proviennent des 
entraves apporléesàla liberté des transactions, dans l’intérêt 


dérante, il est bien évident que la première chose à lani 
il faut penser, c’est à détruire ces entraves; c’est à établir 
régime de liberté commerciale. Les classes laborieuses n’ l 
tiendront la jusle rémunération qui leur est due, qu’an°A 
que l’on aura résolu dans le sens de la liberté la question i 
pot-au-feu. “ u 

Voilà, messieurs, cc que l’Angleterre a eu la gloire i 
comprendre la première. Il est vrai qu’aucune nation n’a 
tant que l'Angleterre, souffert par le fait du système proj! 
teurjsous l’empire de ce système d’iniquité, l'Angleterre 
vu ses laborieuses populations tomber de plus en pl us h * 
dans le gouffre immonde du paupérisme, tandis q ue “ 
aristocratie, enrichie par les sueurs du pauvre, dépass-m” 
par la fortune, je ne dis point par la grandeur, le Patricia! 
romain. L’aristocratie anglaise qui faisait la loi, avait. 1 
soin de la faire à son profit ; elle s’était protégée aux détiens 
du peuple;— mais un jour, le peuple anglais comprit ccn„! 
lui coulait la protection et à qui elle profitait, cl ce jour p 
commença, sérieuse et définitive, la lutte entre la protection 
et la liberté commerciale. Messieurs, les hommes qui com 
mencèrent cette lutte firent preuve d’un grand courser 
d’une rare audace. — Peu s’en fallut qu’on ne les taxât dè 
folie. Inconnus et sans pouvoir, ils attaquaient les privilège 
delà plus puissante aristocratie du monde; ils allaient dirai 
cille aristocratie qui gouvernait l’Angleterre: Vous avo 
grossi votre fortune à l’aide des lois qui restreignent la liltciié 
commerciale; ce sont ces lois oppressives qui ont surélevé 
le taux de vos renies territoriales aux détiens de la faim d u 
peuple; — eh bien ! nous vous demandons de supprimer 
vous- même cette législation civique; nous vous demandons 
de voter vous-même votre appauvrissement. — 4us«i jet. 
■ epete, l’entreprise des ligueurs fût-elle d'abord considérée 
comme une entreprise folle. — Quand je vins à Londres pour 
a première fois, disait M. Cohden, je fis une visite à un 
membre de la chambre des lords. — Pourquoi êtes-vous venu 
a Londres? me demanda-t-il. — J’y suis venu pour deman- 
der le rappel de la lui céréale. — Vous feriez tout aussi bien 
de demander le rappel de la constitution anglaise, vous auriez 
aillant de chances de succès, répliqua le noble lord en sou- 
riant ironiquement. — Le noble lord se trompait, car après 
huit années de lutte, les ligueurs obtenaient le rappel des 
lois céréales. Mais vous savez au prix do combien d'efforts! 
La ligue était née dans une petite chambre de Manchester 
et à peine avait elle, □ son début, de quoi faire les frais d’un 
journal; au bout de huit années, il répandait ses publica- 
tions par centaines de mille; les ligueurs n’étaient d'abord 
quau nombre de sept; au bout de huit années, la ligue 
comptait ses adhérents par millions ; il avait suffi de ce 
temps aux apôtres de la ligue pour changer l’opinion de tout 
un pays! Admirable puissance de la vérité! La vérité seule, 
en effet, donne cette activité, cette énergie, cette foi qui 
soulèvent des montagnes, que dis je, qui soulèvent tnut un 
monde ! qui renversent le privilège au profit du droit, l’escla- 
vage au profit de la liberté. Honneur, messieurs, aux apû- 
ties de la ligue! honneur à ces hommes qui, sans avoir fait 
liicr un coup de fusil, sans avoir fait répandre une goutte 
de sang, ont donné la liberté commerciale à l’Angleterre! 
(Bravo!) 

Presque autant que l’Angleterre, la Belgique a souffert cl 
souffre encore des atteintes du système protecteur, car la 
Belgique est le pays du continent où le développement delà 
grande industrie a été le plus ample et le plus rapide, où, 
par conséquent, la nécessité d’un vaste débouché s’est fait le 
plus tôt sentir. Ce serait donc, messieurs, à la Belgique à 
s engager la seconde dans la voie de la liberté commerciale; 
son exemple serait bientôt suivi, et ne le fût-il point, que cc 
pays n’aurait point à regretter un pareil changement. La li- 
berté commerciale, en effet, comme l’a fort bien dit sir Ito- 
herl Peel, est utile même sans la réciprocité, elle utile en 
cela qu’elle facilite les échanges qu’elle rend plus nombreux 
et plus avantageux. 

I.n inaugurant chez elle le régime du lion marché et delà 
stabilité, la Belgique acquerrait une grande place parmi les 
nations; je dis une grande place, car la vraie grandeur n’est 
point dans le sol, elle est dans l’intelligence qui féconde te 
sol. Un peuple peut grandir bien plus en donnant au monde 
de féconds et salutaires exemples, qu’en arrondissant son 
territoire par des conquêtes faites, le plus souvent, au mépris 
du droit! 

Il v a surtout, messieurs, dans le tarif belge, une loi sur 
laquelle j appellerais spécialement votre attention, si le temps 
no m avait manqué pour l’examiner dans tous ses détails, je 
veux parler de votre loi sur les céréales; il appartiendrait a 
la ville de l.iége, qui sait si bien prendre l’initiative quand il 
s agit de I herté, à donner le signal du mouvement contre 
cette loi injuste c-t abusive, contre cette loi qui, autant dû 
moins que j’ai pu le voir par un bref examen, est copiée 
comme la loi française sur les Corn-laws britanniques, o esl- 
à-dire sur te plus détestable instrument d’oppression qu une 
aristocratie ail jamais tenu entre ses mains. La ville de large, 
eu donnant le signal d’un pareil mouvement, aurait bien mé- 
rité de la Belgique, comme la ville de Manchester a bien mé- 
rité de l’Angleterre cl du monde en fondant sa ligue conire 
les lois céréales. 

Je terminerai, messieurs, en quelques mots: au commen- 
cement de la révolution (le 89, on publia une petite carica- 
ture fort spirituelle, — d’un côté il y avait un cuisinic r -" 
royal, armé d’un grand couteau, de l’autre un troupeau de 
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. Le cuisinier s’approciiait des hôtes de la basse- 

ci leur disait d’un air patelin : — Mes bons amis, mes 
t0 “ r s omis, à quelle sauce vous plalt-il d'être mangés? — 
•« répondaient les dindons, nous ne voulons pas être man- 
Aquoi le cuisinier répliquait en tirant son grand 
6 e '' ; Messieurs, vous sortez de la question ! (Rires.) — 

r^nore si nos adversaires ressemblent ou non au cuisinier 
Jlc Question, mais ce que je sais bien, c’est que nous autres, 
f " Lmmateurs naïfs et honnêtes, si souvent consultés et si 
[écoulés, nous avons bien quelques traits de resscm- 
ave< ’' * fls b° ns am!s > /es chers amis; si on ne nous égorge 
Y du moins on nous plume. (Rires.) 

'' [.’l,! vraiment, messieurs, il est bien temps que cela 

I (Hisse 


! (Applaudissements.) 


I KïôL’ETE suit LES LOIS DE Là NAVIGATION E.N ANGLETERRE. 

l/fluils sur la navigation des Brémois, des Américains et des 
Espagnols; 

| Sur le transport des sucres, des colons, du café, du tabac ; 
sur le fret ; 

| sur la marine anglaise et les effets de l’abrogation des lois 
de navigation. 

On se rappelle qu’en février dernier, sur la proposi- 
tion de M. Ricardo , présentant une pétition de la 
Chambre de commerce de Manchester, et après une 
discussion pleine d’intérêt que nous avons reproduite 
dans le Libre-Échange du 21 février, la Chambre des 
communes ordonna une enquête parlementaire sur la 
situation de la marine marchande, et sur [es résultats 
dos lois de navigation dont les principales dispositions 
remontent à l’acte, dit de Cromwell de 1651 , et à 
l’acte de Charles II, en date de 1660, qui le confirme 
Y. le Libre-Echange du 23 mai). Celte enquête solen- 
nelle, ouverte le 9 mars , se poursuit devant une com 
mission du Parlement. Déjà deux volumes in-folio 
viennent d’être publiés. Ou y trouve l’opinion des 
chefs des premières maisons de Londres, des courtiers 
les mieux renseignés , des administrateurs les plus ex- 
périmentés. 

Nous nous empressons de mettre sous les yeux de 
nos lecteurs quelques-unes de ces dépositions fécondes 
en enseignements ; et nous commençons aujourd’hui 
par celle de M. Henri Goschen, l’un des négociants 
les plus considérés de Londres, de la maison Frœling 
ctCoschen. 

" Vous avez été ;ï même de connaître exactement la nav 
ration du nord de l’Allemagne, et particulièrement celle de 
Brème? Voulez-vous avoir l’obligeance de donner au comité 
voire opinion sur le coût moyen d’un bon navire brémois 
prêt à la mer? 

— Il csl assez difficile d’en établir le calcul, parce qu’il v 
« de grandes différences entre les méthodes suivies en An- 
gleterre pour calculer le tonnage d’un navire, et les usages 
étrangers à cet égard ; mais d’après mes estimations les plus 
furies, je dois dire qu’un bon navire doublé et cheville en 
cuivre, prêt à mettre à la mer, ne dépasserait pas le prix de 
ü liv. sterl. (300 fr.) par tonneau; quelques-uns coûteraient 
œoins. Je trouve que, dans plusieurs cas , le prix ne petit 
s'élever au-dessus de 11 liv. sterl. le tonneau ; mais je dirai 
iju’en général, le prix varie, d’après les mesures anglaises, 

Ivres et demie à 12 liv. sterl. par tonneau. 

— Ces navires no sont-ils pas essentiellement destinés a 
transporter des émigrants aux État-Unis ? 

— C’est là en grande partie leur destination. 

■Les négociants brémois ne s’obligent-ils pas à trans 

Pwtcr des émigrants aux États-Unis, à raison de tant par 
tcle ? 

— Oui , ils transportent tous les émigrants, y compris les 
ftifanlr, moyennant tant par tête. 

-Ces conditions comprennent-elles la nourriture ? 

-Oui. 

— N’nrrivc-t-il pas souvent qu’au moment de l’exécution 
' Cccs contrats, on se trouve dans l’impossibilité de se pro- 
. llri ‘ r (les navires brémois, et que votre correspondant s’a- 
fessr a vous pour affréter des navires. 


- Oui 


3 Moo, 


i, l’année dernière, les nombre des émigrants fut de 


, ce qui exigea des bàliments dont la contenance réu- 
j e C ut 110 75,000 tonneaux. Dons ces circonstances, et quand 
foi!° mllre des émigrants est considérable, il arrive quelquc- 
Y s .T‘ e les négociants brémois, n’ayant pas dans leurs ports 
„ . , e navires disponibles, s’adressen t à nous et nous don- 
"^1 ordre d’en affréter. 

^Avez-vons des ordres de votre correspondant pour af- 
de s Ci duns ies P° rls anglais, à destination des États-Unis, 
■ navires sous quelque pavillon que ce soit, en exéculion 
1 £ c nre de contrats P 
^ , j’ai des ordres dans ce. moment. 

ric ains ? é,<;Z VOl,S 60uvent P oul ' cet oll i el (les navires amé- 

^Ce sont les seuls que nous affrétions. 

* affrète/. -vous jamais un navire anglais? 


-Ou 


ne nous en a jamais offert un seul. 


— Le coût de construction des navires anglais ou améri- 
cains étant à peu près identique, les frais et les dépenses de 
navigation étant les memes, et ainsi de tout, comment ar- 
rive- t-il que vous n’affrétiez jamais un navire anglais? 

— Les navires américains ayant à retourner dans leur 
pays, peuvent effectuer ces voyages intermédiaires à bien 
meilleur compte que ne pourraient le faire des navires an- 
glais. Les navires américains retirent à peu près de 20 à 
22 sh par tonneau de fret , ce qui suffirait à peine pour 
engager un navire anglais à aller d’ici à Brème et de Brème 
aux États-Unis. Ce serait pour lui un triste voyage. Les ca 
pitaines américains sont calculateurs et très-clairvoyants. 
Avant d’entreprendre ces voyages, ils s’assurent si cela doit 
déranger leurs projets ultérieurs pour la saison , et s’il n’en 
est pas ainsi, alors ils gagnent 300 liv. st. , ce qui eri vaut 
bien la peine. Dans le cas, au contraire, où les capitaines 
américains pensent que le temps qu’il leur faudra pour aller 
à Brème et transporter des émigrants peut nuire au voyage 
qu’ils on en vue, alors ils y renoncent. Us vont d’ici à Brème 
en dix ou douze jours , pcut-ctre moins ; dans cinq ou six 
jours ils peuvent être rendus ; à Brême, on est très-expé- 
ditif. Quand nous affrétons un de ces navires, nous garan- 
tissons qu’il sera prêt dans huit jours , que les provisions 
seront à bord , et qu’il sera prêt à mettre à la voile , de 
manière que les capitaines ne perdent pas de temps et 
que ces voyages sont pour eux comme des frets de retour. 
Les navires anglais étant protégés et possédant tant de 
moyens de gagner de l’urgent, ne pensent pas qu’il vaille la 
peine pour eux d’aller à Brème y chercher des émigrants. 

— Mais ies navires anglais ayant à s’expédier pour aller 
chercher des cotons, nevaul-ii pas la peine qu’ils s’assurent 
de 2 ou 300 liv. st. pour leur voyage d’aller? 

— Je crois qu’il devrait en être ainsi dans beaucoup de 
cas ; mais les capitaines américains calculent ce genre de 
profits de bien plus près que les capitaines anglais. J’ai ac- 
quis l’assurance que les capitaines américains sont fréquem- 
ment copropriétaires de leurs navires , ce qui leur donne 
beaucoup d’activité. Ils disposent leurs bâtiments admira- 
blement bien , et font des choses que les capitaines anglais 
ne sont pas toujours aptes à exécuter. 

• — Pensez-vous que les capitaines américains soient plus 
habiles et plus actifs que les capitaines anglais ? 

— Je dois ici élablir une distinction. Nous avons en An- 
gleterre des capitaines qui son', à la hauleur de tous les ca- 
pitaines du monde, et des navires égaux à quelques navires 
que ce soient ; mais ces capitaines et ces navir. s se livrent à 
des braticliesjJc commerce particulières; ils sont employés 
par des maisons opulentes et sont absorbés dans ces bran- 
ches spéciales d’affaires. Ces capitaines n’ont pas l’occasion 
de pratiquer des navigations éventuelles. Quant au nombre 
de navires anglais de rang inférieur, montés et expédiés 
d’une manière moins coûteuse, je ne considère pas leurs ca- 
pitaines comme à la hauteur des hommes que nons voyons 
ici commandant les navires américains de première classe. 

— Dans ce cas, vous pensez que si les navires américains 
luttent dans l’économie de leur navigation avec les navires 
brémois et leur font concurrence , il faut l’attribuer à leur 
supériorité dans la manière dont ils disposent leurs navires, 
a leur promptitude et à leur activité? 

— Oui. l.es navires brémois s’occupent de leur fret en 
retour ; quand ils prennent des émigrants, c’est ce fret de 
retour qu’ils ont en vue. Leurs opérations sont basées sur le 
transport d i tabac, article qui donne lieu à Brème à des af- 
faires d’une grande importance. Les armateurs brémois en- 
voient leurs navires chargés d’émigranls dans les différentes 
parties des Etats-Unis, et se composent un fret de retour en 
y prenant des tabacs. 

— S’est-on jamais plaint à vous que les navires anglais 
aient remis leurs cargaisons dans un état pire que celles 
transportées sous d’aulres pavillons? 

— Les navires an. Jais qui sont employés au commerce 
avec les colonies étrangères , et qui , comme je l’ai déjà dit, 
ne comptent pas parmi les meilleurs, expédiés d’Angleterre, 
ont souvent remis leurs cargaisons dans un état très-défec- 
tueux, si on le compare à l’élat de celles transportées par les 
navires américains ou onséatiques. 

— Pensez-vous que ce résultat soit dû aux navires eux- 
mêmes, ou entièrement au manque de soin et d’attention de 
la part de l’équipage ? 

— Il est difficile de préciser à cet égard quelque chose 
d’exact. Je dois dire que les navires n’étaient pas de la même 
classe ou de conslruclion semblable, et, assurément, ils n’é- 
taient pas aussi bien soignés , parce que, en de semblables 
opérations, on n’emploie pas des bâtiments de première 
qualité; mais ces navires obtiennent, à destination de l’An- 
gleterre, des frets plus élevés à la Havane et Porlo-Rico ou 
dans les ports de ces régions. 

— La qualité des navires influe-t-elle d’une manière im- 
portante sur ces cargaisons? 

— Oui, d’une manière très-importante. Les assureurs de 
Londres le savent bien ; ils exigent une prime beaucoup plus 
élevée, et le négociant en souffre d’autant plus, qu’il ne peut 
pas recouvrer de ses assureurs l’avarie entière ; une grande 
partie reste à la charge du négociant, parce que, n’assurant 
que le prix coûtant, il reste à découvert du montant du fret 
et des droits, tandis que si nons importons des sucres étran- 
gers pour la consommation du pays, si ces mêmes sucres 
sont avariés, ils sont du moins estimés droits acquittés. Si 


vous assurez 20 sh. sur vos sucres, et si vous vendez ce* 
mêmes sucres à 51 sh., droits acquittés, s’il y a une dété- 
rioration par uvaric de mer de 3 sh., il suit que vous recevez 
une proportion de3sh. sur 51 sh., et non pas sur 20 sb. 
En conséquence, les assureurs ne vous payent que la moitié, 
et le négociant perd l’autre moitié. Il est difficile qu’il en 
soit autrement, parce que, d’après la loi, la véritable valeur 
de tous les articles, droits acquittés, est prise à la valeur 
hors d’entrepôt. 

— Ce résultat n’opère-t-il pas d’une manière défavorable 
pour la marine anglaise, en portant le négociant à donner 
la préférence à un navire étranger sur le navire national ? 

— A cette classe de navires anglais dont j’ai parlé ; mais 
actuellement que le sucre étranger peut être consommé dans 
le pays, ou emploie de bien meilleurs navires pour le com- 
merce. 

— Ne pensez-vous pas que la concurrence aurait un grand 
effet pour détruire l’infériorité des bâtiments anglais? 

— Je n’ai aucun doute â cet égard. 

■ — Êtes-vous fortement intéressé dans le commerce des 
produits coloniaux ? 

. — Oui. 

— Hambourg n’a-t-il pas été jusqu’à présent la rivale de 
Londres pour le débouché de ces articles, particulièrement 
pour les sucres ? 

— Oui ; Hambourg importe annuellement environ J0 000 

tonnes de sucre. ’ 

— Le port de Hambourg est-il ouvert à toutes marchan- 
dises et tous navires sans distinction d’origine et de pavil- 
lon ? 

— Entièrement. 

— Ne pensez-vous pas qu’il serait de grande importance 
pour l’Angleterre de devenir un grand dépôt des denrées 
coloniales, du sucre entre autres, mais en fait de tout pro- 
duit des colonies, de manière à ce qu’on trouvât toujours 
ici, à des prix réduits, des approvisionnée] -nts considéra- 
bles quand les circonstances amèneraient une hausse ? 

— Ce pays-ci attirerait sans doute beaucoup de denrées de 
cette nature dont nous faisons une grande consommation. 
L’Angleterre a consommé, l’année dernière, environ 260,000 
tonnes de sucre, tandis que Hambourg, ainsi que je l’ai déjà 
dit, n’en a importé qu’envïron 40,000 tonnes ; la Hollande 
70,000; Brême, 10,000; et Trieste, je suppose, 40,00o! 
Toutes ces quantités n’approchent pas de ce (pie consomme 
l’Angleterre, et quand il est possible de vendre des sucres 
en aussi grande quantité, non seulement pour la consom- 
mât on du pays, mais encore pour le commerce d’exporta- 
tion (attendu qu’une grande quantité de sucres importés ici, 
est réexpédiée pour différents ports), il me semble que les 
marchandises qui seraient introduites seraient beaucoup plus 
considérables qu’elles ne l’ont été encore. Quand je m’arrête 
aux cotons , je trouve que mes assertions sont confirmées 
par fes faits. 

L’Angleterre a consommmé pendant les deux dernières 
années un million et demi de balles de coton, soit 30,000 
balles par semaine ; de plus, nous avons exporté d’Angle- 
terre pour le continent, 120,000 à 150,000 bulles. Afin de 
se faire une idée de la proportion que cette quantité établit, 
à l’égard de celle qui se consomme sur le continent, il faut 
que vous remarquiez que tous les cotons expédiés directe- 
ment des États-Unis, la France exceptée, s’élèvent à 300,000 
bâties ;' ce qui prouve que là où se trouve un marché impor- 
tant vient aboutir la plus grande masse de marchandises.— 
Mais je ne peux que répéter que si vous êtes obligés d’im- 
porter par des navires anglais ou des navires de la nation 
productrice, vous ne pouvez pas importer ici des marchan- 
dises , particulièrement du sucre, autrement qu’à un fret 
élevé, car il arrive que les pays d’où nous tirons le sucre 
étranger n’ont pas de navires. Prenez, par exemple, les colo- 
nies espagnoles, il n’en existe que ce que réclament les be- 
soins de la navigation de l’Espagne. 

_ Le 13résil et les autres états de l’Amérique méridionale 
n ont pas de marine marchande; en conséquence, les navires 
anglais peuvent s’approprier ce commerce entièrement, 
pourvu que la législation n’y mette pas d’obstacles. Les 
frets sont élevés en ce moment, û cause de la rareté des 
navires. Le fret de la Havane pour l’Angleterre, sous pavil- 
lon anglais , est de 4 liv. sterl. le tonneau , et les navires 
étrangers font le voyage à J liv. sterl. le tonneau. 

— Est-ce votre opinion que l’Angleterre, possédant ies 
capitaux les plus considérables, les plus grandes ressources 
et les meilleurs moyens d’amener des transactions commer 
ciales, en mente temps qu’elle est le pays qui offre aux pro- 
ductions étrangères le marché le plus vaste, pourrait deve- 
nir le dépôt de toutes les marchandises étrangères, si sa 
législation maritime ne s’y opposait? 

— Ainsi que je l’ai déjà exprimé, je n’ai aucun doute quel- 
conque à cet égard , sauf que je pense que les avantages 
qu’elle possède attireraient seulement les articles qu’elle con- 
somme en plus grande quantité. Mais, choisissez ie café, par 
exemple, dont vous ne consommez que 15,000 ou 16,000 
tonnes par an , je ne crois pas que l’effet fut le même sur 
cette denrée, du moins à un aussi haut degré, parce que 
ta consommation du café sur le continent est infiniment 
plus considérable, et que, dès-lors, il est naturel que les 
cafés d’Haïti et du Brésil se rendent directement vers les 
lieux de consommation. 

Et le tabac? 
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Le tabac est dans le même cas. — La consommation du 
tabac en Angleterre n’est pas considérable en comparaison 
de ce qu’elle est au-dehors. Je crois que le tabac ne vien- 
dra pas ici en grande quantité ; mais toutes les fois que se 
présentera un article dont il sera fait une grande consom- 
mation, il en sera apporté en quantité plus considérable. 

— Pensez-vous que les lois de navigation opposent un 
obstacle à ce résultat ? 

— Je pense que tant que les lois de navigation conserve- 
ront leur empire , elles seront une entrave à l’importation 
du sucre, par exemple, dans la Grande-Bretagne. 

— Croyez-vous qu’elles agissent de même à l'égard du 
coton? 

— Relativement au colon, je ue peux guère le dire, parce 
que nous le recevons de l’Amérique, et que les Américains 
ont assez de navires pour l’apporter ici ; mais, à l’égard des 
sucres étrangers , vous ne pouvez en importer que ce qui 
peut venir par navires anglais, à un fret modéré. — Quand 
un de nos navires transporte du sucre à 4 liv. sterl. par 
tonneau, en même temps qu’un navire de Hambourg ou de 
Brême se rend de la Havane à Hambourg ou à Brème pour 

3 liv. sterl. par tonneau, si ces villes ont besoin de sucres, 
naturellement alors cette denrée sera transportée directe- 
ment à Brême et à Hambourg, à raison de 3 liv. sterl. par 
par tonneau ; et de plus , le négociant expéditeur de la 
Havane, chargeant par navire brémois ou hambourgeois, peut 
payer la marchandise 1 liv. sterl. de plus que vous. Deux 
navires se trouvent ensemble à la Havane, l’un anglais, 
l’autre hambourgeois ou brérr.ois : le navire anglais reçoit 

4 liv. sterl. de fret, le hambourgeois ou le brémois 3 liv. st. 
seulement, le prix du sucre devant être déterminé par celui 
qui a le plus à donner; le hambourgeois pouvant offrir 
1 liv. sterl. de plus, l’anglais se verra obligé de payer la 
même somme. 

— En sorte que l’anglais paie une double taxe, l’une sur 
le taux du fret, l’autre sur la marchandise elle-même? 

— Je pense que ce résultat est inévitable : l’anglais paie 
4 liv. sterl. de plus sur le fret et doit payer aussi t liv. st. 
de plus sur le sucre. 

— Pouvez-vous citer un exemple où cette différence dans 
le prix se soit produite sur des sucres arrivés en Angleterre 
et destinés, soit à la consommation, soit à l’exportation ? 

— Le cas s’est présenté à l’occasion des sucres bruts de 
Porto-Rico. La dernière vente pour la consommation inté- 
rieure a été faite à 47 sh. 6 d. (mais ce prix est très-bas)- 
1 on paie maintenant de 50 à 55 sb. Le sucre acquitté, 
moyennant 21 sh. de droit, laisse une valeur de 29 à 34 sh.’ 
et la même qualité, introduite à charge de réexportation ou 
pour être raffinée, avec restitution des droits à la sortie, ne 
rend que 24 sh. 6 d. C’est sur cette espèce de sucre que 
porte la différence la plus notable. Quant aux sucres dorés 
de la Havane , les prix sur les marchés étrangers se sont 
beaucoup élevés en dernier lieu; et cependant, il y a encore 
sur ces sortes de sucres une différence que je dois évaluer 
de 4 à 2 sb. par quintal. 

— Est-ce seulement parce qu’ils ont été importés par des 
navires que repoussent nos lois de navigation, que les sucres 
à bas prix ne peuvent pas être vendus pour la consommation 
du pays? 

— Précisément. 

— Prenant, par exemple, les sucres de Cuba, n’y en a-t-ii 
pas une grande proportion expédiée par navires américains, 
pour être vendus à leur arrivée en Europe? 

■— Oui ; ce genre d’opérations se fait généralement de la 
manière suivante : lin navire américain, anséatique ou an- 
glais, est affrété, et les sucres expédiés de Cuba pour Cowes 
(port de l’ile de Wight). Le navire relâche à Cowes, et y 
apprend le lieu vers lequel il doit se diriger. Le négociant 
calcule, en analysant les prix, s’il est plus avantageux pour 
lui d’envoyer son navire à Anvers ou en Hollande, ou Lien 
s’il vaut mieux faire venir ses sucres iei, par navire anglais 
et il donne ses ordres en conséquence. Maintenant, ce com- 
merce s’opère beaucoup plus au moyen de navires améri- 
cains que de navires anglais. Nous avons eu peu de nos bâ- 
timents engagés dans cette branche d’affaires, tandis qu’il 
v en a eu beaucoup sous pavillon américain. 

— En supposant que nos lois de navigation ne fussent nas 
un obstacle, cette sorte de sucres ne serait-elle pas consignée 
de préférence dans les ports anglais? 

~~ Je le . Ba y de cet,e question comme d’une haute impor- 
te s ^n 0 meme pour l'avenir. En supposant que no- 
lois ac uelles sur la navigation fussent abrogées, une grande 
quantité de sucres pourrait continuer à aller chercher un 
marche à Cowes, parce que les marchés étrangers se sont 
beaucoup améliorés, et que les prix s’y sont élevés d’une 
maniéré nolable. L’Angleterre a besoin d'une si grande quan- 
tité de sucres, que, comme une certaine partie^ d’entre eux 
lui a ete rel.ree, les prix au-dehors se sont élevés Quand 

demandés e ?r' ,V 4 C °T S ’ ,eS 6Ucres se '™-ent souvent 
üemanaeh à Londres, et ils nous sont adressés. 

— Pensez vous que les suer s consignes de Cuna nour 

nour PAnHe, dil,IS mai ' ,:hés d'Europe, seraient expédiés 
pour 1 Angleterre sans nos lois de navigation ? 

— Je n’ai aucun doute à cel égard. 


qu une fois à terre, ils ne peuvent se vendre pour la con- 
sommation du pays? 

Si nos lois de navigation étaient abrogées, il serait ap 
porté beaucoup plus de sucres en Angleterre. — Je n’ai au- 
cun doute à cet égard, parce que le marché britannique est 
considérable ; il peut consommer 300,000 tonnes de sucre, 
et, en ma qualité de négociant, j’ai plus de moyens de dis- 
poser avantageusement de mon sucre ici. — Je peux effec - 
uer une vente en Angleterre, alors que cela ne me serait 
pas possible sur des marchés étrangers. Un négociant doit 
pouvoir réaliser ses marchandises là où il trouve et la chance 
la plus rapide de vente, et l'offre la plus élevée. 

Ces observations sont-elles applicables aux autres pro- 
duits? 

— Pour le moment, ainsi que je l’ai déjà dit, je n’ai pas la 
meme opinion du café, à moins qu’il ne vînt directement ici. 

, ! Ilne c *>rgaison assortie arrivait à présent, il serait impossi- 
ble, ou du moins il ne serait pas avantageux de décharger 
une grande quantité de café ou de tabac de Cuba; mais les 
lois de navigation abrogées, si vous importez un article, 
vous pouvez en importer un autre également; vous pouvez 
alors Taire mettre à terre cette cargaison assortie, ce que 
vous ne pouvez faire convenablement aujourd’hui. 

— Est-ce donc votre opinion, comme négociant, que les 
ois de navigation sont une grande entrave au commerce de 
lAngleterre ? 




d’hui ne n -" US SOnt pas cons ’>«s dès aujour- 

empéchent h ' V0U ^ “ “ < » ,,e n0S lois de navigation en 
mpcchent la mise a terre en Angleterre, ou serait-ce parce 


Je ne saurais hésiter à répondre qu’elles empêchent une 
grande quantité d’affaires qui se porteraient vers nous, au 
grand profit de l’Angleterre. 

— N’nvez-vous pas reconnu que le privilège donné à la 
navigation anglaise, dans le commerce avec les colonies, était 
un grand avantage offert à notre marine? 

— Oui, j’ai établi que l’admission dans ce pays des sucres 
importes par navires anglais favorise beaucoup les intérêts 
de notre marine. 

— La restriction en faveur de notre pavillon du commerce 
des sucres n’est-elle pas éminemment favorable aux intérêts 
de notre navigation? 

— Assurément. 

— Ainsi, si les lois de navigation étaient abrogées, et que 
e commerce de transport devint accessible à tous les pavil- 
lons, notre marine ne serait elle pas privée d’un grand avan- 
tage ? ° 

— Notre marine a trouvé un grand avantage dans les me- 
sures de liberté commerciale dernièrement adoptées. Autre- 
fois on ne trouvait pas de navires anglais à Cuba, parce 
qu ils ne pouvaient en rien exporter. Les dnoits étaient si 
eleves sur tout autre que le pavillon espagnol, qu’à leur dé- 
part de cette colonie, nos navires Remportaient presque 
rien. Cependant, je neveux pas dire qu’il ne serait pas avan- 
tageux aux armateurs anglais que le commerce de trans- 
port du monde entier fût entre leurs mains, mais alors le 
consommateur devrait en faire les frais. 

— Quand vous avez parié du peu d’étendue des approvi- 
sionnements que recevait ce pays, je présume que vous avez 
eu en vue le petit nombre de navires anglais employés à ce 
commerce? r J 

— Vous présumez juste. 

Si ce commerce est un commerce lucratif, le nombre 
des navires anglais qu’on y emploierait pourrait-il être infi- 
niment augmenté, de manière à pouvoir suffire aux deman- 
des de ce pays? 

— Il ne m’appartient pas de dire jusqu’à quel point l’An- 
gleterre peut augmenter sa marine sans augmenter en 
meme temps les frais de construction; ou, si devant cons- 
truire une plus grande quantité de navires, leur construction 
ne deviendrait pas par là plus dispendieuse, de manière à 
influer ensuite sur ic prix du fret. 

— Plus il y aura de navires sur le marché, plus, sans 
doute, celte concurrence contribuera à faire baisser le’ fret? 

— C’est là une question que je ne saurais résoudre. Ce 
qu’on peut dire, quant à présent, c'est qu'il n’y a pas assez 
de tonnage employé, et cette circonstance obligea nav rdes 
frets exorbitants. 

— Ne dites-vous pas que l’on peut faire transporter des 
sucres à Hambourg et à Brème, moyennant 3 liv. sterl. par 
tonneau, et pour les faire arriver dans nos ports par navires 
anglais, il en coûte 4 liv. sterl. par tonneau’ 

— Oui. 

— Si ce genre de commerce devenait lucratif, ne serait-il 
pas naturel qu’on y affectât un grand nombre de navires, et 
cette augmentation n’aurait-elle pas alors pour effet de ré- 
duire le taux du fret, si ce fret était exorbitant? 

— Je ne vois pas de probabililé à une grande augmenta- 
tion de navires; mais si cela arrive et que vous ayez plus de 
navires qu’il n’en faudra pour les sucres à charger, dans ce 
cas, le fret tombera naturellement; il se réglera d’après la 
proportion entre les existences et la demande. Quant aux in- 
térêts de la marine anglaise, je réserve cette question. Je n’ai 
en vue que le commerce du pays où le consommateur est 
intéressé à avoir des frets et des marchandises à bas prix. 

— Le petit nombre de navires anglais chargés à la Ha- 
vane n’cst-il pas une conséquence des droits différentiels plus 
élevés sur les marchandises introduites par navires anglais 
que par navires espagnols? 

. ~Ç’ esl cc n tle j’ai établi; le droit différentiel que paient 
a la Havane les articles de coton ainsi que ceux de fil, est 


de 40 p. 400. Celui qui paie 23 p. 400 par navire esr 
acquitte 33 p. 400 sous tout autre pavillon. * 

— Cette circonstance n’explique-t-elle pas qu’un ■ 
espagnol puisse charger du sucre, comme cargaison !| aVlre | 
tour, à plus bas prix qu'un navire anglais? ae teJ 

— Oui, cette circonstance seule suffirait ; mais la m 5 
espagnole a si peu de navires, qu’ils sont insuffi« an is ' rill, l 
ce commerce. Les Américains qui sont dans le voisina P ° U| ' 
l’ile de Cuba y vont. Ces derniers et les Brémois 
trouvent en grand nombre, exploitent ce commerce bien' ^ 
en grand que les Espagnols eux-mêmes Cn ^ Us 

— Quand un navire espagnol transporte une carsv 
la Havane, où elle est introduite à des droits moins 
que par navire anglais, l’armateur espagnol, trouvant H 
chargement de retour, n’est-il pas en position de le ' , ui f 
à un fret plus modéré que l’aimateur du navire anglais? 

— Ma mémoire ne me retrace pas de circonstances a ■ I 
sucre ait été importé par navire espagnol à plus bas p r i, U T 
partout autre navire. Il semblerait que cela doit être- -1 
je ne me suis jamais aperçu que cela fût arrivé. ’ aiail * 
— Je crois avoir compris, d’après vos assertions I 
fret sur les sucres de la Havane par navire anglais se n * ■ 
à raison de 4 liv. sterl. par tonneau, et à raison de y!? 1 ! 
sterl. seulement par navire espagnol ? lf P 

•— Par navire anséatique, le fret est effectivement à 3 i L 
sterl. le tonneau ; mais je n’ai pas parlé de navires espacn l'I 
attendu qu’il existe si peu de bâtiments qm naviguent , P 
ce pavillon, que je ne saurais dire ce qu’ils feraient Dav n 
Les navires espagnols trouvent d’ailleurs bien plus d’iv 
tages à faire les voyages directs de la Havane en Esnaene 
— En fait, n’est-il pas prélevé à la Havane, sur les jLj 
chandises qui y sont introduites dans un navire anglais d] 
droits plus élevés que celles importées sous pavillon ’esnj] 

feiiui r ‘ i 

— Oui. 

, ~ 7 a-t-' 1 e " à la Havane une réduction sur le droit diil 
fcrcnliel, depuis qu'en Angleterre nous avons diminué | P I 
droits sur les sucres de la Havane ? 

— Aucune réduction de ce genre n’a été faite, à ma conJ 
naissance depuis cette époque. 

— Attribuez-vous cet état de choses, entre autres la diffé-l 
rente que vous avez signalée dans les frets, plutôt aux lo^ 
de navigation qu’aux droits différentiels payables à l’imnorj 
talion des marchandises de la Havane ? H ■ 

— Je l’attribue à ce que, en important ici des sucres im 
navires anglais, nous pouvons en obtenir des prix plus éle-i 
vés qu’on ne saurait en trouver si les sucres étaient envoyé- 
directement sur le continent, dans des navires étrangers" 
aussi pavons-nous une livre sterling de plus par tonneau 
par cette raison. ’ 

— Pensez vous que si un chargement de marchandises an- 
glaises, qui serait importé à la Havane par navire anglais, 
n’avaità payer que le même droit qu’il paierait par naviri 
espagnol, ce navire anglais pourrait prendre un chargement 
de sucre pour, de la Havane, aller à Hambourg, à Brème ni 
en Hollande, à un fret aussi bas que le pourrait un navin 
etranger? 

— Il ne le ferait pas , attendu qu’en portant Je sucra 
ici même, il s’assurerait une livre sterling de fret déplus, 
quelles que fussent les chances de profit ailleurs. 

Pourquoi peut-il gagner une livre sterling de plus que 
le navire espagnol ? 

Il n obtiendrait pas plus qu’un espagnol, car celui-ci 
reçoit un fret tout aussi élevé. 

Dans ce cas, les droits différentiels prélevés sur les 
marchandises importées à la Havane n'opèrent-ils pas U’uin 
manière préjudiciable aux intérêts de l’armateur anglais? 

Nul doute que les droits différentiels à la Havane n< 
soient préjudiciables aux intérêts de cet armateur. 

Le fret dont vous avez parlé comme exigé maintcnanl 
par un navire anglais pour venir des colonies espagnoles, 
n est-il pas de 4 liv. si. par tonneau sur les sucres? 

— Tel est le prix actuel. 

Savez-vous si , en 1841 , le sucre payait le même fret?. 

— En 1841 il n'était pas permis d’importer ici des sucres 
de la Havane. Les navires anglais, à cette époque, se trou- 
vaient dans les mêmes conditions que les navires américain» 
et tous autres navires, car, ce sucre n’étant pas admis ère 
Angleterre, les Anglais n’avaient pas d'avantages sur le» 
autres marines. 

— Savez-vous quel était le taux du fret en 1841 sur 1 m] 
sucres venant de nos propres colonies ? 

— Non. 

— Le connaissez-vous pour 1842 ? 

Non. Je n’ai pas de rapports avec les colonies anglaise 9 

et je ne saurais répondre à des questions qui leur seraient 
relatives. 

Pouvez-vous dire quel était le taux général du fret pen- 
dant le courant de ces années. 

Non; je craindrais de me fier à ma mémoire. Je 018 


la Iri-j 


souviens seulement, quant à ce qui se rapporte à 
vane, que le fret était était environ de 50 à 60 sh. ; 
ne préciserai pas en ce moment quel en était le taux en tài | 
cl 1842. 

— Les droits différentiels sur les navires anséatique® SOBl 1 
ils les mêmes que sur les navires anglais? 

— Oui. 

— A quoi attribuez-vous la différence du fret? 
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^ ^ ce tte circonstance que nous ne pouvons pas importer 
^ n i>lelerrc les sucres pour la consommation du pays par 
'"rires etrangers, et que c’est chez nous que se trouve le 
rC hé le plus avantageux. 

“ Comment se fait-il que les deux pavillons étant sujets 
unièmes droits différentiels, le fret du navire anglais soit 
j g élevé que celui du navire brémois, lorsque tous deux 
Loent de la Havane ? 

__ ce droit différentiel dont vous parlez frappe les mar- 
{ttandises importées à Cuba; mais , si deux navires sont 
mouillés dans les ports de celle île et que l’un des deux parte 
ooiir l’Angleterre avec l’avantage que ce vaste marché sera 
ouvert à sa cargaison , ce navire obtiendra naturellement un 
Hjjlleur fret que celui qui s’en trouverait exclu. Je ne donne 
„j S un à capitaine le même fret lorsqu’il ne peut se rendre que 
dans certains ports, tandis qu’un capitaine anglais peut aller 
jjos mêmes ports et à tous autres avec la certitude que sa 
oargaison sera admise à la consommation. Un navire anglais 
nreml des marchandises pour l’Angleterre quand elles peu- 
vent être consommées , mais si elles sont importées en An- 
gleterre sous pavillon étranger , c’est à charge de réexpor- 
ta. De là suit , comme je l’ai déjà établi , que le prix du 
fret ne saurait être le meme pour des marchandises introdui- 
ts sousconditions de réexportation que pour celles destinées 
ila consommation locale; de là suit encore que je dois payer 
a fret plus élevé à la personne qui apporte mes marchan- 
dises sur le marché le plus favorable. 

— Cette différence est-elle le résultat des lois de naviga- 
tion? 

_ Il n'est pas douteux pour moi que , dans ce moment , 
cesloisn’cn soient la cause. On ne saurait l’attribuer à au- 
cune autre circonstance. 

— Pouvez-vous coter le dernier fret de la Havane ? 

— Oui. 

— La différence dans le fret entre le pavillon anglais 
tt les pavillons étrangers est-elle bien de 1 liv. sterl p r 
tonneau ? 

— Oui. Aujourd’hui même, j’ai reçu avis que des navires 
anglais avaient été affrétés à 4 liv sterl. par tonneau, et des 
mires étrangers à 3 liv. sterl., et 3 liv. sterl. 42 sh. 6 
à pour aller sur les marchés principaux, ceux d’Angleterre 
exceptés. 

— Pensez-vous que si les lois de navigation sont mainte- 
nues, la différence sur le fret se maintiendra aussi ? 

— Oui, je le crois, parce qu’il y a une grande concur- 
rente dans ce moment. 

— Dans votre opinion, celte différence sera-t-elle per- 
manente ? 

— Je ne fais aucun doute que la différence sur les frets 
ne se maintienne, d’une manière stable, dans les mêmes 
proportions. 

— Entendez-vous qu’elle sera de 20 sh. par tonneau ? 

— J’entends 20 sh. par tonneau. On doit trouver qu’il y a, 
dans cette manière de voir, plus que de la probabilité, quand 
an sait combien de gens, dont on n’avait jamais entendu 
parler, affrètent des bâtiments dans tous les ports de l’An- 
gleterre, non seulement à Sunderland et Belfast, mais même 
dans le petit port de Plymouth, et les expédient pour leur 
rapporter des sucres directement chez eux. 

— La différence sur le fret se soutiendrait-elle, en suppo- 
sant une uniformité de prix complète en Angleterre et sur 

continent? 

— C’est ainsi que je le vois, attendu la chance que j’au- 
taisen faisant venir mes sucres en Angleterre, d’en appro- 
visionner ensuite les différents marchés. N’étant pas obligé 
& faire venir mon sucre à Londres quand je l’expédie dans 
an navire anglais, je peux le diriger sur un marché étranger 
inclconqne ; mais, si tin navire étranger doit être exclu du 
marché anglais, en pareille circonstance, un bâtiment an- 
"1®, je le pptise, obtiendrait un fret plus élevé. 

" Obtiendrait-il 4 liv. sterl de plus par tonneau? 

" Il est difficile d’assigner un chiffre; mais, en principe, 
l'accrois pas pouvoir me tromper. 

— Est-ce par suite de la faculté de pouvoir importer les 
marchandises dans ce pays? 

— Oui ; cet avantage est considérable. 

~- Mais pensez-vous que la différence dans le fret se sou- 
bendrait d’une manière durable? 

Je le crois ; je crois que les importations en Angleterre 
Porteraient le fret à 4 I iv. sterl. de plus par tonneau. 

~~ N’ètes-vous pas d’avis que l’article qui supporterait 
fus particulièrement la différence vis-à-vis du consomma- 
it 1 serait le sucre étranger ? 

~~ Pour le moment, c’est là l’article principal. 


LÉGISLATION DES CÉRÉALES. 

-°' lui proroge celles des 28 janvier et 24 févrii 
téa| nierS ’ rt ' al * ves à l’importation et au transport des et 
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le 34 du même mois, jouiront du bénéfice de la présente 
loi , quelle que soit l’époque de leur arrivée au port de des- 
tination. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
chambre des pairs et par celles des dépotés, et sanctionnée 
par nous cejourd’hui sera exécutée comme loi de l’État. 

Donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets, 
corps administratifs, et tous autres, que les présentes ils 
gardent et maintiennent, fasse garder, observer et maintenir, 
et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent pu- 
blier et enregistrer partout où besoin sera ; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait met 
tre notre sceau. 

Fait au palais de Neuilly, le 22 juillet 4 847. 

La promulgation de cette loi a été suivie des deux 
ordonnances suivantes, en date du 27 juillet. 

Art. 1 er . Les dispositions de notre ordonnance du 28 jan- 
vier dernier, relative à l’exportation des grains et farines de 
maïs et de sarrasin, sont prorogées jusqu'au 34 octobre pro- 
chain. 

Art. 2. Nos ministres secrétaires d’Etat aux départements 
de l’agriculture et du commerce et des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

Fait au palais des Tuileries, le 27 juillet 4847. 


Art. 4' r . Les dispositions de nos ordonnances des 49 et 29 
janvier dernier, qui ont prohibé jusqu'au 34 juillet 4 847 la 
sortie des légumes secs, des pommes de terre, des gruaux et 
fécules de toute espèce, ainsi que des marrons, châtaignes 
et de leurs farines, sont prorogées jusqu'au 34 octobre pro- 
chain. 

Art. 2. Nos ministres secrétaires d’Etat aux départements 
de l’agriculture et du commerce et des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

Fait au palais des Tuileries, le 27 juillet 4847. 


THÉORIE ET LOGIQUE DES PARTISANS DE L’ÉCHELLE 
MORUE. 

M. le Ministre de l’agriculture et du commerce, fort vive- 
ment approuvé en cela par l’honorable M. Charles Dupin, a 
déclaré l’autre jour qu’il élait nécessaire d’encourager l’agri- 
culture par des droits protecteurs sur les blés étrangers, et a 
ajouté que l’échelle mobile était une inveu ion des plus mer- 
veilleuses 

On a demandé à ces messieurs comment il se fait qu’ils 
aient été tous les premiers, il y a quelques mois, à deman- 
der la suppression de l’échelle mobile. Si ce système est bon 
à prévenir des embarras ou à les amoindrir, pourquoi le dé- 
truire juste au moment critique, où ie besoin s’est fait le plus 
vivement sentir, et où son efficacité devient plus opportune 
que jamais. Singulier remède, en vérité, que celui qu’on ap- 
plique en état de santé, et que l’on est forcé de supprimer 
au premier symptôme de maladie. 

A cela M. le Ministre de l’agriculture a répondu : 

cc Je désire que la Chambre soit convaincue que nous de- 
» vons à l’échelle mobile et aux mesures qui en ont été 
» comme le complément, d’avoir obtenu des importations 
» aussi considérables et d’avoir pu limiter dès le mois d’a- 
» vrii dernier, le mouvement croissant des prix, » 

Nous ne pensons pas que l’on ail jamais fait subir à la lo- 
gique une plus rude entorse. L’échelle mobile a été suppri- 
mée. C’est ce que M. le Ministre appelle une mesure qui en 
a été comme le complément. De telle sorte que, selon M. Cu- 
nin-Gridaine, le complément d'une loi c’est la suspension de 
cette loi. Il fait bon de viei.lir, on apprend toujours du nou- 
veau. Avant d’entendre M. le Ministre de l’agriculture, nous 
avions toujours cru le contraire. 

Ce n’est pas tout, M. Cunin-Gridaine veut que l’on en- 
courage l’agriculture , parce que lorsque l’agriculture est 
dans l’aisance, le pays tout entier s’en ressent et nage dans 
la prospérité. A cc compte, jamais le pays n’aurait été plus 
prospère que celte année, car jamais l’agriculture n’a fait de 
plus belles affaires. Examinons en effet ce qui s’est passé. 

11 faut 4 00,000,000 d’hectolitres de blé pour la consom- 
mation annuelle de la France. En moyenne, daus les années 
ordinaires, le blé se vend 22 francs l’hectolitre, ce qui fait 
rentrer 2,200,000,000 dans les caisses de l’agriculture. 

Cette année un déficit s’est manifesté dans la production. 
Ce déficit, d’après les calculs de l’administration, peut être 
estimé à un dixième, soit 90 millions d’hectolitres au lieu de 
100 millions. Pour que l’agriculture nationale u’éprouvàt pas 
de déficit dans ses recettes, il lui auraitdonc suffi d’augmen- 
ter ses prix d’un dixième. L’équilibre dès-lors eût été réta- 
bli. Cependant, au lieu de les augmenter d’un dixième, elle 
les a augmentés du double, et a vendu l’hectolitre non plus 
22 francs, mais 45 et même 55 francs. A 45 francs l’hecto- 
litre, l’agriculteur a retiré des neuf dixièmes de sa produc- 
tion ordinaire quatre milliards. La disette, au lieu de lui être 
fatale, a donc au contraire doublé ses bénéfices. 

Nous avions bien raison de dire tout à l’heure qu’elle n’a- 
vait jamais fait de plus brillantes affaires; qu’à aucune épo- 
que elle n’avait été aussi riche et aussi prospère. Conformé- 


ment aux théories de M. le Ministre du commerce qui pré- 
tend que le pays tout entier n’est jamais plus heureux. que 
lorsque ('agriculture est riche, la France aurait donc dû 
celte année offrir le tableau le plus souriant de la félicité hu- 
maine. 

Cependant qu’est-il arrivé? Le malaise, la misère partout. 
Une débâcle générale dans les grandes affaires, une oppres- 
sion meurtrière dans les petites. La faim frappant à toutes les 
portes, tantôt le regard timide et la main tremblante, tantôt 
l’œil en feu, les bras nus, respirant le pillage, l’incendie et 
l’assassinat. 

Voilà ce que les brillantes recettes de l’agriculture nous 
ont valu. Etil faut convenir en vérité que tout cela s’accorde 
bien mal avec les théories de II. le Ministre du commerce. 

(Courrier de la Gironde.) 


EFFET DU TARIF DU SÉSAME SUR LE PRIX DE L’HUILE. 

Nous recevons la lettre suivante qui contient des 
faits intéressants. 

Monsieur, 

Le comité Odier, Lebœuf et Joseph Périer (ce dernier re- 
présentant à la Chambre l’arrondissement d’Epernay qui ne 
vit que du commerce de ses vins et qui ne demanderait pas 
mieux que d’en exporler davantage, dût-il nous venir un 
peu plus de houille anglaise ou belge) triomphe d’avoir dé- 
couvert que les importations de graines étrangères sont, mal- 
gré la loi de 4845, plus fortes en 48 .7 qn’en 4 816. — Cela 
est possible, et la raison en serait toute simple. La Flandre 
afaiten 4845 une abondante récolte de lin el d’œillette, mais 
toul cela était épuisé au moment de la récolte de 4846, qui 
n’a pas élé bonne; par conséquent, ce pays qui se chargeait 
d’approvisionner Marseille n’a pas eu depuis une seule tonne 
d’huile à y envoyer. Il a bien fallu que celte dernière place 
demandât de l’huile quelque part pour faire du savon, et il 
est fort heureux qu’elle ait encore trouvé des sésames en 
Egypte et des lins en Russie. — Eh bien ! quoique Lille et 
Arras n’aient rien envoyé cette année à Marseille, quoique 
la consommation des huiles ait été fort restreinte par la crise 
des subsistances, les huiles de lin, de chanvre el de came- 
line ont élé constamment plus chères que celles de colza, et 
ce qui est surtout fabuleux, l’huile d’œillette blanche est ar- 
rivée à Lille et à Arras au prix de 155 francs l’hectolitre, 
c’esl-à-dire à un prix plus élevé que l’huile d’olive ordinaire 
l’est dans le Midi! Qu'a-t-il Pu] I u pour produire 
ridicule s’il u’étail pas déplorable?. . . Il n’a 
seule année où la récolle de l’œillette n’a pas < 

C’était bien la peine de faire tant de doléance^ 

Qu’on mette donc en ligne de compte, d’un côi 
producteurs du Nord ont gagné à cette loi d ’anlo^qnTisÿnt >/-" 
voulu avoir à toute force, et, d’un autre côté, cAqlieuj»éSel(rfSC -- u 
et la marine et l’agriculture du Midi, et la pop uuHéntiSôère- 
qui paye plus cher son huile et s.on savon, et la cuîhwé^Biëi-i^ ' 
raîchère du Nord qui ne peut pas vendre ses laitues à cause 
du prix de l’assaisonnement. — Le comité Odier qui est si 
tort sur les chiffres sera bien habile s’il neut arranger ces 
deux petites additions de manière à démontrer la bonté de 
son système. 

fr. 
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Un de vos abonnés. 



On écrit de Beaucaire : « Cette année, les autorités de la 
ville ont pris quelques soins de meilleure organisation. Le 
champ de foire n’a plus un aspect de désordre, de cohue, de 
fuule compacte; I y a plus d’alignement et d’espace dans la 
construction des barraques; le champ de foire et les beaux 
arbres qui l’ombragent entièrement ont été entourés de bou- 
levards élevés; on a fait des promenades et de nouvelles 
plantations, ce qui donne à ces lieux plus de régu'arité, plus 
de grandiose et plus de propreté. Des milliers de petits mar- 
chands de bagues, de couteaux, de bijouterie, de jouets d’en- 
fants, d’objets d’art, se sont emparés de cette immense 
plaine. 

» Dès le mois de mai, presque toutes les places étaient re- 
tenues; aujourd’hui, pas une n’est vide, partout il y a foule. 
D’un côté crient des prix fixes, d’un autre, cinquante pail- 
lasses amusent les passants. Des cafés charmants construits 
coquettement en un jour, des cirques, des musées, des mé- 
nageries, rien enfin ne manque pour égayer les visiteurs de 
Beaucaire. 

» Beaucaire, en cc moment, est la grande ville commer- 
ciale du moude; son débarcadère ressemble à un port de 
mer. A la jonction du canal du Midi et du Rhône, chaque 
rive est garnie d’une double ligne de bâtiments marchands; 
les Corses sont en plus grand nombre, puis les Sardes, les 
Génois, les Toscans, les Espagnols. 

» Nous avons vu quelques jlnfs arabes. Tous nospêcbenrs 
de la Méditerranée ont amené des proi isions extraordinaires 
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en salaisons : les piles, les sucres, les chanvres, les huiles 
abondent; les manufacturiers de tous les produits français 
ont des amas de marchandises ; jamais je n’ai vu un 
si grand nombre de négociants vendeurs. Quelques ventes se 
sont faites aux Corses et autres étrangers; mais la foule des 
acheteurs attend l’ouverture de la foire. C’est ce soir, à six 
heures, qu’un brick doit l’annoncer par une salve de vingt- 
et-un coups de canon ; les autorités doivent aussi parcourir la 
ville musique en tète. 

» Sans doute, tout le Languedoc n’attend que ce signal 
pour arriver ici en foule. Les convois du chemin de fer sont 
doublés à dater d’aujourd’hui; un service particulier de ba- 
teaux ù vapeur est établi d’Avignon à Bcaucaire, un autre 
d’Arles à Beaucairc ; partout enfin les communications sont 
promptes et faciles. Nous ne doutons pas que la population, 
pendant la huitaine qui va suivre, flottera entre 100 à 
150,000 personnes. Nous espérons que la foire, favorisée par 
le temps et par les récoltes abondantes de cette année, sera 
bonne. » 


91. PROHIBANT, 

SATIRE RÉDIGÉE PAR M. LE BARON CHARLES DUPIN, 
EX-lIBRE-ECIIANGISTE. 

(Suite et fin) (t). 

M. Prohibant reut prohiber les voies de communication. — 

Ce qu’il appelle des paradoxes .— Réflexion finale de M. le 

baron Charles Dupin, alors iibre-échangiste. — Sa préface 

en guise de moralité. — ■ Certificat du jeune Lefranc. 

Quand nos amis furent à bord de ce navire, ils entendi- 
rent une foule de personnes parler d’un grand projet de for- 
mer un canal maritime, pour amener de forts bâtiments de 
commerce jusqu’aux portes de la capitale. 

Il y avait des personnes qui disaient avec importance et 
comme initiées dans le système du projet ; « Messieurs, on 
va creuser un canal, en s’enfonçant dans les terres jusqu’à 
la profondeur nécessaire pour que l’eau de l’Océan descende 
naturellement jusqu’à Paris. On fera comme un vaste puits 
dans la plaine de Grenelle, et la sommité des matures les 
plus élevées sera presque à la hauteur de la surface du sol. 
Il n’en coûtera seulement que sept à huit cent millions pour 
donner aux Parisiens le spectacle de ce port souterrain. >, 

La conséquence unanime, en entendant ce discours, fut 
que les auteurs du projet n’avaient pas le sens commun. 

Un voyageur mieux informé s'efforça de leur faire com 
prendre qu’au lieu de travailler à faire venir l’Océan dans 
Paris pour rendre Paris poi l de mer, c’était simplement une 
portion des eaux de la Seine qu'on voulait introduire dans un 
canal écluse dont la largeur et la profondeur fussent assez 
considérables pour y naviguer avec des bâtiments de quatre 
à cinq cents tonneaux. 

Ce voyageur affirma quêtons les travaux d’un pareil pro- 
jet, avec des bassins magnifiques pour Rouen et pour Paris 
ne dépasseraient pas cent soixante à cent soixante et dix mil- 
lions. 

Chacun prétendit que, même à ce prix, une pareille entre- 
prise serait encore ruineuse pour les capitalistes qui l’entre- 
prendraient: ceux qui parlaient ainsi n’avaient pas la moindre 
idée de la grandeur des ressources commerciales de la vallée 
de la Si inc, et n’en partaient qu’avec plus d’assurance. 

Attendez, leur dit le voyageur inconnu, suspendez votre 
jugement, je ne vous ai pas tout dit encore. Le canal mari- 
time de la Seine sera prolongé par un canal de première 
classe propre à recevoir de grands bateaux, cl conduisant de 
Paris jusqu’au Rhin. De là, par un troisième canal, on ira 
jusqu’au Danube, et le Danube nous conduira jusqu’à la mer 
Noire. 

Comment ! dit M. Prohibant; et dans toute cette éten- 
due, pas un souverain, pas une chambre législative, pas une 
cité bien pensante ne couperont celle ligne! On veut donc 
donner au commerce intérieur de l’Europe des facilités de 
plus en plus grandes; on veut donc que la guerre même, 
faite sur l’Océan et sur la Méditerranée, ne prohibe plus le 

commerce entre l’Orient et l'Occident! 

— Précisément , repartit l’inconnu. Déjà les études des 
deux canaux destinés à traverser la France, sont complète- 
ment achevées ; déjà le roi de la Bavière a commencé les 
travaux du troisième canal , entre le Danube et le Rhin 
J’espère qu’au printemps prochain les travaux commence- 
ront en France. 

— Et j’espère, moi, repartit M. Prohibant, avec un grand 
air d autorité, que les villes maritimes du royaume ne souf- 
friront pas que des navires, étrangers ou français, se "per- 
mettent de remonter dans l’intérieur des terres pour aller 
porter une prospérité nouvelle en des cités qui n’y ont pas 
le moindre droit, puisqu’elles n’en ont jamais joui. 

— Vous vous trompez, repartit l’inconnu, car dans le 
temps du moyen-àge les flottes des Danois et des Normands 
remontaient jusqu’à Paris. Pourquoi ne voulez -vous pas 


(1) Voir le Libre-Échange des 20, 27 juin, 18 et 25 juillet. 
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qu’au xix« siècle Paris reçoive, à titre d’amis, des bâtiments 
de mer ; tandis qu'elle était forcée d’en voir arriver comme 
ennemis, sous scs murs, aux vm e cl ix' siècles ? 

— Il y a navires et navires, repartit M. Prohibant. Ce qui 
nous choque surtout, c’est que Paris puisse recevoir des bà- 
liment de quatre à cinq cents tonneaux ; passe encore si c’é- 
taient des barquettes de quarante-cinq à cinquante. Je vous 
l’ai déjà dit, monsieur, Paris deviendrait trop riche et les 
vrais pnrls de mer français sauront bien y mettre obstacle. 
Je suis invité par les armateurs, les négociants, les maîtres 
de quais, les constructeurs de navires et les loueurs de ma- 
gasins à me rendre successivement au Havre, à Nantes, à 
Bordeaux et même à Maiseille , pour y rédiger des protes- 
tations contre les prétentions des villes de l’intérieur, à des 
prospérités nouvelles. 

En parlant de la sorte, M. Prohibant offrit gracieusement 
à l’inconnu ses délibérations et son considérant pour la pros- 
périté du port de Gravelines aux dépens de tout le royaume. 

— Je suis persuadé, répondit l’inconnu, que la prospérité 
de la capitale ne peut pas nuire à celle des villes maritimes, 
dont la position aura toujours les plus solides avantages 
pour le commerce delà mer; mais il faut que Paris devienne 
un foyer de grandes opérations extérieures, et fasse servir la 
puissance de ses capitaux, non plus à végéter sur le cinq, à 
dépérir sur le trois pour cent; mais à créer au loin de nou- 
velles relations commerciales entre la France et tous les 
peuples opulents. Quant la capitale aura vaincu les difficul- 
tés, essuyé les pertes qu’attendent les spéculations neuves et 
lointaines, les ports de mer pourront avec sécurité profiter 
de tels sacrifices et ne partager que les bénéfices. 

— Mais , sans parler des avantages respeciiTs, élevons- 
nous à des considérations plus hautes et plus généreuses. 
Dans un état où l’on comprend, où l’on révère les principes 
de la civilisation, nul individu n’a le droit, parce que cela 
l’arrangerait mieux , de réclamer contre un autre individu 
'interdiction des moyens honnêtes qu’a ce dernier d’accroi- 
tre sa prospérité. De ntèine aussi, nulle ville, nulle province 
n’a le droit d’interdire à quelques autres villes, à quelques 
autres provinces des moyens licites et nouveaux d’améliorer 
leur sort et d’accroilre leur opulence. Mais ne consultons 
pas seulement ce droit, consultons les vrais avantages de 
l’État entier et de ses diverses parties. Aucune ville de com- 
merce ne saurait prospérer isolément. C’est l’intérieur qui 
fuit prospérer les villes de la côte ; c’est la prospérité des 
villes de la côte qui vivifie les campagnes et les cités de 
l’intérieur. 

Les bassins du Rhûnc et de la Gironde sont industrieux 
et riches, et Lyon et Bordeaux comptent, l’une près de cent 
mille âmes, et l’autre cent cinquante mille âmes. Le bassin 
de la Loire est pauvre et dans l’enfance des arts, et Nantes 
ne compte que soixante et dix mille âmes. 

Augmentez la richesse de Lyon et vous accroîtrez celle de 
Marseille ; augmentez la richesse de Toulouse et vous aceroî 
Irez celle de Bordeaux ; augmentez la richesse d’Orléans cl 
ous accroîtrez celle de Nantes; augmentez la richesse, la 
population, l’industrie, le commerce de Paris, et vous don- 
nerez des moyens nouveaux de prospérité aux villes de 
Rouen, de Ronfleur et du Havre, qui s’élèvent à l'embou- 
chure du fleuve dont les eaux traversent la capitale. 

J’Ignore si bientôt les Français adopteront ces principes 
élevés et généreux, que les Américains du nord ont compris 
les premiers, que les Anglais comprennent aujourd’hui; 
mais j'ai l’intime et fermp conviction, qu’un jour, en France 
les propriétaires, les fabricants et les négociants compren- 
dront qu’il n’est rien de plus mutuel que la prospérité des 
peuples, des cités et des individus. Nous apprendronsà nous 
réjouir par intérêt pour nous-mêmes et pour l’espèce hu- 
maine en général, de tous les biens nouveaux qu’acquer- 
ront les nations qui ne sont pas la nôtre , les villes qui ne 
sont pas la nôtre et les hommes qui ne sont pas nous. » 

M. Prohibant assura que jamais on ne verrait en France 
une époque où de tels paradoxes seraient admis comme des 
vérités. 

Mais le jeune Lefranc, convaincu par les raisons du voya- 
geur inconnu, fe rangea du côté qui lui parut le plus équi- 
table et le plus favorable au bonheur de l'espèce humaine • 
et tous les jeunes gens de son âge qui s:c trouvaient sur lé 
navire à vapeur adoptèrent ces principes , tous laissèrent ù 
M. Prohibant son système incohérent de prohibitions, d'in- 
terdictions, d’obstacles, d’entraves, par lesquels on a si long- 
temps arrêté les progrès des peuples , et détruit le bonheur 
des individus. 

Débarqués au Havre, M. Prohibant et son ami Lefranc se 
rendirent ù Paris : ce qui mit fin à leur voyage. 

Le jeune Lefranc rendit compte ù son père des résultats 
de ce voyage, et se montra tout attristé par la longue énu- 
mération qu’il eut à faire, en rappelant les 'innombrables 
prétentions de l'égoïsme et de l’ignorance, élevées pour ob- 
tenir ou garder des privilèges commerciaux , et pour em- 
pêcher que les libertés de l’industrie n’étendent leurs bien- 
faits sur tous les points de notre territoire. 

M. Lefranc, moins affligé que son fils, lui montra le plus 
facile remède , pour mettre un terme à ces efforts de l’é- 
goïsme, à ces aberrations de l’ignorance et du préjugé. » 

Afin de montrer le ridicule et l’erreur de ces prétentions ! 


mal fondées, de ces sophismes qui s’entre-choquent*. 
vent s'entre-détruire, le plus doux, le plus simple et I * 
puissant des moyens, c’est la publicité. Voici commenu Us 
berlé de la presse est bienfaitrice du commerce etd e r r" 
rjues, et de l’agriculture ; et voilà pourquoi tout ennenra 
libertés de la presse est l’ennemi du commercant i> " des 
h„ i’„ : j.. . v'“ u > 1 ennemi 


du fabricant, et 
part de tes 


t, et l’ennemi du propriétaire : tu le sais j» 
observations à l’un de nos bons amis. p 0U r 


ferai 

m 


les présente au public. » 

M. Lefranc père me remit, en conséquence, lejourn u 
voyage de notre jeune commis-voyageur, et je nul/ “ 
journal dans mon Petit Commerçant. ie 

Ce journal parle seulement des préjugés de quelques » n 
mmerçantes de la France septentrionale. On aurait v, , 


commerçantes un m mure septentrionale, un aurait tn i 
penser qu’aucun préjugé, aucun travers analogue r,e set 
remarquer dans les cités laborieuses et dans les cités n ° M 
seufes de la France méridionale. partSj 

On m’a fait remarquer que M. Prohibant était mandé 
quelques respectables ports de mer du Midi, po Ur | eur pr 
parer de futurs arguments ; notre jeune Lefranc sera d 
voyage. Si la propagation des bons principes d’économi» 
cale et d’industrie commerçante rendent nécessaire la , IL) |' l r 
cation de leur nouvelle excursion, j’espère que M, Lef '' 
père aura la complaisance de m’en communiquer la relatio" 
pour faire une suite naturelle à mon Petit Commercant 
Mais j’aime mieux former des vœux pour l’inutiliié 
cette publication. 

HOBAI.ITÉ. 

AUX ÉLÈVES DES ÉCOLES DU COMMERCE ÉTABLIES A PABIS 


A LYON ET A BORDEAUX. 

Jeunes Élèves, 

Je vous dédie ce petit ouvrage écrit dons le but de réfute 
des erreurs longtemps accréditées, sur les intérêts du com 
merce. 

Les années n’ont encore enraciné dans vos esprits aucun 
préjugé funeste aux progrès de l’industrie, aucun nréju» 
funeste à la paix, à la concorde des sociétés humaines ’ 
Puissiez-vous garantir toujours votre raison de ces erreur 
et de ces préjugés! 

Il doit exister une alliance intime entre les préceptes dej 
la morale, et les préceptes de l’économie sociale. Car la mol 
raie est la théorie de la société. 

Perfectionnez-vous à la fois dans l’intelligence et dans iJ 
pratique de celle théorie; apprenez ses applications; et J 
pour devenir des commerçants accomplis, devenez chaque! 
jour plus hommes de Lien et meilleurs citoyens. ^ 

J’ai voulu rendre mes idées plus sensibles en leur ôtanfl 
toute apparence d’abstraction : un simple voyage et quelques 
conversations m’ont semblé suffire pour porter la conviction 
dans l’esprit des lecteurs qui n’auront pas de préventions 
insurmontables. 

_ Eu prêtant à M. Prohibant les raisonnements sur lesquel: 
s’appuient des systèmes commerciaux trop longtemps pré- 
conisés, ne croyez pas que je combatte des erreurs aujnur- 
d hui généralement discréditées, l’ous verrez , au contraire, 
quà présent même , d’un bout à l’autre de la France , da ni 
presque toutes nos cités , chez les commerçants , les fabricants 
et les proprietaires attaches encore aux idées surannées , la 
même intolérance commerciale se irrésente à l’observateur at- 
tentif, sous mille formes diverses , et foutes justifiées en appa- 
rence par des sophismes analogues. 

Puissé-jc vous mettre en garde contre tous ces sophisme 
que trop d individus nous présentent comme autant de maxi- 
mes enfantées par la sagesse de nos pères ; e’élaient de; 
illusions de leurs connaissances imparfaites sur les fonde- 
ments véritables des prospérités sociales. 

Jeunes élèves, agréez les vœux que forme, pour le tlévc-l 
loppement de vos vertus, le progrès de votre raison et l«f 
succès de votre carrière future, 

Votre ami, 

Cju-im.es DCPIS. 

Je soussigné, ancien élève de l'École du Commerce, recom- 
mandé par mon père aux bons soins de M. Prohibant, dêclar 
que tout ceci est extrait du Petit commerçant françai 
(in-52 de 108 pages), publié par M. le baron Charles Dupi ’r 
en 1827, chez Bachelier, libraire, quai des Augustins, SS. 

Lefranc. 
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